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La façon dont on aménage le terri-
toire a un grand impact sur la mobi-
lité des personnes et des marchan-
dises. De même, le développement 
des infrastructures de transport per-
met d’organiser le territoire. Avant 
l’avènement de l’automobile, l’urba-
nisation se limitait généralement aux 
zones accessibles en transports en 
commun ou à pied, à vélo. Le déve-
loppement de la mobilité automobile 
dans l’après-guerre 1940-45 a permis 
d’accéder beaucoup plus facilement 
à l’ensemble du territoire et a accélé-
ré ce qu’on appelle « l’étalement ur-
bain », à savoir une urbanisation plus 
dispersée augmentant et complexi-
fiant les déplacements et impliquant 
un état de dépendance élevé à l’au-
tomobile pour réaliser ses activités 
quotidiennes. Ce système de mobilité 
se révèle être fortement dépendant 
de l’énergie et donc vulnérable à son 
prix et son évolution future. Sa dépen-
dance actuelle aux énergies fossiles 
est également très sensible au regard 
de nos engagements climatiques de 
neutralité carbone à l’horizon 2050.

Dès lors, face à cette situation, la ques-
tion-enjeu majeure peut être résumée 
ainsi : comment transformer le système 
actuel et réduire notre dépendance 
collective aux énergies fossiles tout en 
rencontrant les différents besoins d’ac-
cès aux personnes, aux services, aux 
biens, en préservant l’environnement 
et sans nuire à l’équité sociale ?

Ce Working Paper de l’IWEPS vise à 
faire le point sur les interactions entre 
mobilité des personnes et l’aména-
gement du territoire en Wallonie, soit 
le « système transport-localisation ». 
Après avoir présenté l’état du système 
wallon sur des bases à la fois concep-
tuelle et chiffrée, il interroge la capacité 
de ce système à répondre aux enjeux 
et contraintes énergétiques, environ-
nementaux, sociaux et économiques. 
Il propose une série de recomman-
dations appuyant ou dépassant les 
objectifs et mesures repris dans les 
documents stratégiques wallons de 
mobilité et d’aménagement du terri-
toire. Enfin, il met en évidence la né-
cessité d’un projet de territoire trans-
versal et partagé par la société et les 
politiques à tous les niveaux. Julien CHARLIER (IWEPS)

Julien JUPRELLE (IWEPS)
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En quelques mots 
La façon dont on aménage le territoire a un grand impact sur la mobilité des personnes et des mar-
chandises. De même, le développement des infrastructures de transport permet d’organiser le ter-
ritoire. Avant l’avènement de l’automobile, l’urbanisation se limitait généralement aux zones acces-
sibles en transports en commun ou à pied, à vélo. Le développement de la mobilité automobile dans 
l’après-guerre 1940-45 a permis d’accéder beaucoup plus facilement à l’ensemble du territoire et a 
accéléré ce qu’on appelle « l’étalement urbain », à savoir une urbanisation plus dispersée augmen-
tant et complexifiant les déplacements et impliquant pour de nombreux ménages une dépendance 
à l’automobile pour réaliser ses activités quotidiennes. Cet étalement urbain a été alimenté égale-
ment par les aspirations de nombreux ménages à « vivre au vert » et à disposer d’une maison indi-
viduelle 4 façades avec jardin. 

Ce Working Paper de l’IWEPS vise à faire le point sur ces liens entre mobilité des personnes et l’amé-
nagement du territoire en Wallonie, soit le « système transport-localisation ». Il présente d’abord 
l’état du système wallon sur des bases à la fois conceptuelle et chiffrée. Il montre que la mobilité 
actuelle (en situation hors crise sanitaire) des personnes en Wallonie se caractérise par une crois-
sance globale de la demande de transport par la route et des kilomètres parcourus depuis au moins 
les années 1990 mais aussi par une complexification des déplacements et des motifs plus variés que 
les déplacements structurants habituels pour aller au travail ou vers les lieux de scolarité (qui ne 
représentent plus que 34% du nombre de déplacements en 2017). Il met en évidence l’utilisation 
élevée de la voiture (75% du nombre de déplacements sont réalisés en voiture), en particulier dans 
les territoires peu denses en population et services (dont les transports en commun), étant donné 
les distances plus longues à parcourir. La distance moyenne domicile-travail des salariés habitants 
en Wallonie et travaillant en Belgique est par exemple estimée à 24 km avec une variabilité marquée 
entre les communes d’agglomération urbaine et des communes moins densément peuplées sans 
offre structurante en transport en commun. Il met enfin en évidence la dépendance à la voiture d’un 
certain nombre de ménages au vu de leur localisation résidentielle et des localisations de leurs ac-
tivités quotidiennes éloignées des alternatives à la voiture. Parmi ces ménages dépendants, ceux qui 
disposent de faibles ressources financières sont particulièrement vulnérables aux coûts liés à la pos-
session d’une voiture et aux coûts des carburants, de l’énergie. Jusqu’avant crises Covid-19 et géo-
politique liée à la guerre en Ukraine, le transport est le troisième poste de dépenses des ménages 
après le logement et l’alimentation. Dans les dépenses de transport des ménages, on constate que 
les dépenses en entretien, carburant et réparation qui peuvent être considérées comme des dé-
penses « nécessaires » constituent une part beaucoup plus importante chez les ménages aux reve-
nus les plus faibles. 

L’étalement urbain, soit la dispersion des emplois/services/logements sur le territoire, a également 
rendu les transports collectifs (ou à vélo/pied) moins efficaces en temps de parcours et flexibilité en 
comparaison à la voiture si bien que leur offre a diminué et qu’actuellement, on compte 40% de 
Wallons et de Wallonnes qui n’y ont pas accès facilement depuis leur domicile, rendant dès lors plus 
difficile de se passer de voiture pour certains ou tous les trajets.  

Au total, dans son état actuel, ce système de mobilité se révèle être fortement dépendant de l’éner-
gie, en particulier des énergies fossiles, et donc vulnérable à son prix et son évolution future. Cette 
dépendance aux énergies fossiles, non renouvelables et émettrices de gaz à effet de serre, rend par 
ailleurs le système insoutenable environnementalement, ce qui a été acté par nos gouvernements 
au regard des engagements climatiques de neutralité carbone à l’horizon 2050. 



Working Paper de l’IWEPS n°34  

Interaction mobilité/aménagement du territoire en Wallonie dans une perspective de transition juste  5 

Dès lors, face à cette situation, la question-enjeu majeure peut être résumée ainsi : comment réduire 
notre dépendance collective à l’automobile, aux énergies (fossiles) et la vulnérabilité énergétique de 
notre système de mobilité liées à l’étalement mal maîtrisé de l’urbanisation sur le territoire, tout en 
rencontrant les différents besoins d’accès des personnes/entreprises aux services et aux biens, en 
préservant l’environnement et sans nuire à l’équité sociale ? Cette question nécessite des choix po-
litiques éclairés, engagés et visionnaires en termes de localisation des logements, services et em-
plois sur le territoire et la manière de les relier en tenant compte des coûts de l’énergie pour les 
ménages mais aussi pour la collectivité. 

Face à ces constats et enjeux, il apparaît nécessaire d’« entrer en transition » dès à présent vers un 
système moins vulnérable et plus résilient à la fois à des chocs énergétiques courts mais aussi et 
surtout à des stress chroniques de plus long terme. Une transition choisie et organisée vaut mieux 
que de subir la contrainte et ses conséquences environnementales, sociales et économiques po-
tentiellement désastreuses. C’est pourquoi cette transition doit également être « juste » et ne pas 
accentuer les inégalités sociales et les vulnérabilités énergétiques existantes, notamment en termes 
d’accès de tous les citoyens à ses activités quotidiennes (essentielles).  

Transformer le système de mobilité actuel nécessite une vision commune et une forte imbrication 
des politiques de mobilité et de développement territorial (la localisation optimale des activités (et 
l’arrêt de leur éparpillement) sur le territoire permettant de mieux organiser les flux entre ces lieux). 
Vu les implications sociales, l’urgence environnementale et vu l’ambition des objectifs politiques 
(Déclaration de politique régionale notamment), il apparaît nécessaire dans ces deux domaines de 
mettre en œuvre des mesures beaucoup plus incitatives et « basculantes » allant au-delà des me-
sures actuellement identifiées dans les documents politiques de mobilité et d’aménagement du ter-
ritoire. 

Après avoir présenté l’état du système wallon de mobilité sur des bases à la fois conceptuelle et 
chiffrée, ce Working Paper de l’IWEPS interroge la capacité de ce système à répondre aux enjeux et 
contraintes énergétiques, environnementaux, sociaux et économiques. Il met en évidence le carac-
tère double de la vulnérabilité énergétique liée aux déplacements : vulnérabilité territoriale liée à la 
faible présence des services et transports en commun dans certains territoires et vulnérabilité indi-
viduelle des ménages liés à leurs profils sociodémographiques et en particulier leurs ressources 
financières. Sur cette base notamment, il suggère une série de propositions appuyant ou dépassant 
les objectifs et mesures repris dans les documents stratégiques wallons de mobilité et d’aménage-
ment du territoire. Une certaine partie d’entre elles permettent également de répondre à l’enjeu de 
limitation de l’artificialisation des terres agricoles, forestières et naturelles. Enfin, il met en évidence 
la nécessité d’un projet de territoire transversal et partagé par la société et les politiques à tous les 
niveaux. Les enjeux sont collectifs et transcendent l’hétérogénéité des situations individuelles et des 
territoires 
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1. Introduction 
Comme pour la plupart des pays/régions, la mobilité est un enjeu majeur pour la Wallonie, son éco-
nomie et ses habitants. C’est pour cette raison qu’elle tient une place centrale dans la déclaration de 
politique régionale du Gouvernement wallon (DPR 2019-20241). La mobilité est importante pour le 
bon fonctionnement de l’économie afin de gérer au mieux les flux de travailleurs et de marchandises, 
pour le bien-être des populations et la cohésion sociale – à savoir rencontrer les différents besoins 
de mobilité des personnes et d’accès géographiques aux services et aux biens. Plus récemment, 
elle doit également intégrer des contraintes en ressources primaires plus fortes ainsi que des enjeux 
sanitaires et environnementaux2 – notamment par sa contribution à l’effort de réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre (GES) dans le cadre de l’objectif de neutralité carbone3 4 5 (sans tenir 
compte des émissions importées) au plus tard en 2050. Cette intégration questionne dès lors la de-
mande en mobilité et la nécessité de devoir y répondre et comment. Dans ce monde globalement 
plus contraint, elle interroge nos modes de vie, la façon dont on consomme la mobilité pour réaliser 
nos activités quotidiennes (essentielles ou non), notre dépendance et donc aussi notre vulnérabilité 
(économique, énergétique) face à la hausse des prix de la mobilité. Cette vulnérabilité liée à la dis-
ponibilité des ressources et à leur prix pose des questions fondamentales d’inclusion et de cohésion 
sociale en termes d’accessibilité aux ressources territoriales pour tous. 

La bonne gestion des déplacements des individus et des marchandises sur un territoire nécessite 
une intervention coordonnée à différents niveaux territoriaux. Elle est fortement tributaire de la loca-
lisation des lieux de vie et d’activités et donc de l’aménagement du territoire. Afin d’organiser au 
mieux la mobilité et le territoire, les autorités publiques définissent généralement un cadre politique 
sur lequel se référer et qui souvent se décline en une vision ou en une stratégie territoriale et de 
mobilité. En Wallonie, afin notamment d’améliorer la mobilité et la sécurité des déplacements et de 
répondre aux enjeux environnementaux, le Gouvernement wallon a adopté lors de la précédente 
législature deux documents importants en matière de mobilité : la Vision FAST 20306 et la Stratégie 

                                                           
1 Déclaration de politique régionale (DPR) 2019-2024 http://mobilite.wallonie.be/files/eDocsMobilite/poli-
tiques%20de%20mobilit%C3%A9/declaration_politique_regionale_2019-2024.pdf#page=65  
2 6e rapport du GIEC, disponible via https://www.ipcc.ch/assessment-report/ar6/. Il recommandait d’atteindre, en 2030, 
2,0 tCO2/an/pers dans son scénario le plus volontariste https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/sites/2/2019/09/IPCC-
Special-Report-1.5-SPM_fr.pdf  
3 Dans le cadre de l’objectif de neutralité carbone au plus tard en 2050, la DPR prévoit une étape intermédiaire de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre de 55% en 2030 par rapport à 1990. En vue de concrétiser cet objectif dont on ne connaît 
pas sa déclinaison ou l’effort à fournir pour chaque secteur (dont le transport), la Wallonie élabore pour l’heure un nouveau 
plan climat énergie, en concertation avec les secteurs concernés et autres consultations. Il constituera la contribution approu-
vée par le Gouvernement wallon au plan mis en place au niveau national ; en Belgique, vu la répartition des compétences en 
matière de politique de l'énergie et du climat entre le pouvoir fédéral et les trois régions, l’objectif belge est décliné entre 
entités (fédéral et régions) et fait l’objet d’un accord de coopération (https://climat.be/politique-climatique/belge/natio-
nale/repartion-des-charges). La volonté est de s’inscrire dans la Stratégie Long terme pour une Union européenne climati-
quement neutre d’ici 2050 (décision du 12/12/2019), objectif qui est au cœur du Pacte vert européen (https://climat.be/poli-
tique-climatique/europeenne/pacte-vert) visant à avoir une stratégie intégrée et transversale pour l’Europe accompagnée 
d’un Plan d'investissement pour une Europe durable. On peut également avancer que ce pacte vert imprime et donne les 
orientations pour le Plan de reprise et de résilience belge approuvé en ce début 2021 (Plan de relance de la Wallonie, octobre 
2021) qui est notamment de répondre au défi de la transition vers une économie décarbonée, particulièrement dans le secteur 
des transports et de la mobilité quasi exclusivement dépendant des produits pétroliers et grand émetteur de gaz à effets de 
serre. 
4 Plan Air Climat Énergie (PACE), https://awac.be/plan-pace/  
5 Plan National Energie-Climat, https://climat.be/politique-climatique/belge/nationale/plan-national-energie-climat-2021-
2030 
6 FAST pour Fluidité, Accessibilité, Santé/Sécurité et Transfert Modal.,   
http://mobilite.wallonie.be/files/eDocsMobilite/politiques%20de%20mobilit%c3%a9/FAST%20Mobilite%20Wallo-
nie%202030.pdf 

http://mobilite.wallonie.be/files/eDocsMobilite/politiques%20de%20mobilit%C3%A9/declaration_politique_regionale_2019-2024.pdf#page=65
http://mobilite.wallonie.be/files/eDocsMobilite/politiques%20de%20mobilit%C3%A9/declaration_politique_regionale_2019-2024.pdf#page=65
https://www.ipcc.ch/assessment-report/ar6/
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/sites/2/2019/09/IPCC-Special-Report-1.5-SPM_fr.pdf
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/sites/2/2019/09/IPCC-Special-Report-1.5-SPM_fr.pdf
https://climat.be/politique-climatique/belge/nationale/repartion-des-charges
https://climat.be/politique-climatique/belge/nationale/repartion-des-charges
https://climat.be/politique-climatique/europeenne/pacte-vert
https://climat.be/politique-climatique/europeenne/pacte-vert
https://awac.be/plan-pace/
http://mobilite.wallonie.be/files/eDocsMobilite/politiques%20de%20mobilit%c3%a9/FAST%20Mobilite%20Wallonie%202030.pdf
http://mobilite.wallonie.be/files/eDocsMobilite/politiques%20de%20mobilit%c3%a9/FAST%20Mobilite%20Wallonie%202030.pdf
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régionale de Mobilité (SRM-Volet I – Mobilité des personnes7), ainsi qu’en aménagement du terri-
toire : la révision du schéma de développement du territoire (SDT20198). Cependant, en date du 9 
février 2022, le Gouvernement wallon a retiré l'adoption de la révision du SDT du 16 mai 2019 et a 
décidé de l'actualiser (courant 2022-2023). Le SDT de 1999 (SDER) reste donc pour l'instant le docu-
ment de référence légal, mais le SDT2019 constitue toujours un document inspirant pour la réflexion 
au niveau des constats, des enjeux et des grands objectifs de développement territorial. 

Le Gouvernement actuel (2019-2024) poursuit dans cette voie et ses décisions s’inscrivent d’ailleurs 
dans les balises définies par la vision FAST 2030 (voir Encadré 1) avec la volonté d’encourager une 
mobilité diversifiée et de contribuer à la transition énergétique à travers notamment un deuxième 
volet pour la SRM dédié spécifiquement à la mobilité des marchandises9, un plan de « Mobilité et 
infrastructures pour tous 2020-2026 (PIMPT) »10, la sélection de 119 villes et communes Pilotes Wal-
lonie cyclable, réparties sur l’ensemble de son territoire pour mener une politique volontariste en 
faveur du vélo au quotidien (Plan d’investissement Wallonie cyclable (PIWaCy))11. On retrouve éga-
lement des mesures pour stimuler les déplacements à pied et en transport collectif ainsi que divers 
aménagements relatifs aux déplacements, notamment en milieu moins densément peuplé. Encore 
dernièrement (fin novembre 2021), le Gouvernement wallon a mis en place, à destination des 262 
communes, un droit de tirage (période 2022-2024)12 destiné à développer la mobilité active (aména-
gements cyclables et piétons) (futur Plan d’investissement Mobilité active et Intermodalité (PIMACI) 
et l’intermodalité (réalisation de mobipôles) sur leur territoire. 

Encadré 1 : Stratégie wallonne de Mobilité (Vision FAST 2030 et SRM) 

À travers la Vison FAST 2030 (pour Fluidité Accessibilité Sécurité Santé Transfert modal), la Wal-
lonie vise un modèle combinant efficacement les divers modes mais surtout une diminution con-
séquente des déplacements en autosolisme et un transfert vers les autres modes de déplace-
ment, impliquant des changements majeurs dans les habitudes de déplacement (figure 1). Cette 
politique devrait être soutenue par des investissements conséquents afin de rendre cette évolu-
tion crédible et possible. Il est également question pour la Wallonie de se mettre en conformité 
avec les objectifs européens de réduction des gaz à effet de serre - GES - (dans le cadre des 
accords intrabelges pour la répartition des efforts13) et contribuer aux objectifs du Décret wallon 
climat, du Plan wallon pour l’Énergie et le Climat, de la Stratégie long terme en lien avec la ré-
duction de 55% des émissions de GES (d’ici 2030 par rapport à 1990) qui est l’objectif faîtier de la 

                                                           
7 SRM-Volet I – Mobilité des personnes - 10 orientations stratégiques et 35 chantiers pour mettre en œuvre la vision FAST 
2030, adoptée par le GW le 09/05/2019. http://mobilite.wallonie.be/home/politiques-de-mobilite/politique-de-mobilite-
regionale-wallonne/strategie-regionale-de-mobilite.html 
8 Schéma de développement du territoire adopté par le Gouvernement wallon le 16 mai 2019, qui devait entrer en vigueur à 
une date à déterminer par le Gouvernement http://lampspw.wallonie.be/dgo4/site_amenagement/amenagement/sdt 
9 SRM-Volet I – Mobilité des marchandises - 9 orientations stratégiques et 24 mesures pour mettre en œuvre la vision FAST 
2030, adoptée par le GW le 29/10/2020. http://mobilite.wallonie.be/home/politiques-de-mobilite/politique-de-mobilite-re-
gionale-wallonne/strategie-regionale-de-mobilite.html  
10 Le Plan Infrastructures définit le cadre budgétaire pour les chantiers à venir pour les infrastructures régionales de transport 
et de mobilité pour la période 2020-2026 avec un investissement de 2 milliards € dont environ 200 millions € pour les trans-
ports en commun, 250 millions € uniquement dédiés à des projets de mobilité douce. Plus d’information sur http://mobi-
lite.wallonie.be/news/plan-mobilite-et-infrastructures-pour-tous-2020-2026  
11 L’objectif étant notamment de développer un réseau structurant cyclable qui relie différents pôles d’attractivité (gare, com-
merces, zoning, administration, hôpital, école…). Cette action, en relation avec les objectifs SRM personnes, fait partie inté-
grante du « Plan global Wallonie cyclable » en cours de finalisation. Plus d’information sur   
http://mobilite.wallonie.be/home/politiques-de-mobilite/wallonie-cyclable/les-communes-pilotes.html  
12 Cette initiative s’inscrit dans la continuité de l’appel à projets « WaCy » (Wallonie Cyclable) avec des sources de finance-
ments diverses (plan de relance wallon, PIMPT…) (https://henry.wallonie.be/home/communiques--actualites/commu-
niques-de-presse/presses/mobilite-active-et-intermodalite--un-nouveau-droit-de-tirage-pour-les-262-communes-wal-
lonnes.html) et sera conjointe avec la prochaine programmation des Plans d’Investissements communaux (https://infrastruc-
tures.wallonie.be/pouvoirs-locaux/subsides/batiments-et-voiries/plan-dinvestissement-communal.html).  
13 Fin novembre 2021, les négociations intra-belges pour renouveler le partage de la charge pour mener à bien l'objectif cli-
matique de la Belgique étaient toujours en cours. L'engagement wallon vise une neutralité carbone en 2050 en cohérence 
avec l'objectif mondial de -1,5°C. 

http://mobilite.wallonie.be/home/politiques-de-mobilite/politique-de-mobilite-regionale-wallonne/strategie-regionale-de-mobilite.html
http://mobilite.wallonie.be/home/politiques-de-mobilite/politique-de-mobilite-regionale-wallonne/strategie-regionale-de-mobilite.html
http://lampspw.wallonie.be/dgo4/site_amenagement/amenagement/sdt
http://mobilite.wallonie.be/home/politiques-de-mobilite/politique-de-mobilite-regionale-wallonne/strategie-regionale-de-mobilite.html
http://mobilite.wallonie.be/home/politiques-de-mobilite/politique-de-mobilite-regionale-wallonne/strategie-regionale-de-mobilite.html
http://mobilite.wallonie.be/news/plan-mobilite-et-infrastructures-pour-tous-2020-2026
http://mobilite.wallonie.be/news/plan-mobilite-et-infrastructures-pour-tous-2020-2026
http://mobilite.wallonie.be/home/politiques-de-mobilite/wallonie-cyclable/les-communes-pilotes.html
https://henry.wallonie.be/home/communiques--actualites/communiques-de-presse/presses/mobilite-active-et-intermodalite--un-nouveau-droit-de-tirage-pour-les-262-communes-wallonnes.html
https://henry.wallonie.be/home/communiques--actualites/communiques-de-presse/presses/mobilite-active-et-intermodalite--un-nouveau-droit-de-tirage-pour-les-262-communes-wallonnes.html
https://henry.wallonie.be/home/communiques--actualites/communiques-de-presse/presses/mobilite-active-et-intermodalite--un-nouveau-droit-de-tirage-pour-les-262-communes-wallonnes.html
https://infrastructures.wallonie.be/pouvoirs-locaux/subsides/batiments-et-voiries/plan-dinvestissement-communal.html
https://infrastructures.wallonie.be/pouvoirs-locaux/subsides/batiments-et-voiries/plan-dinvestissement-communal.html
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dernière DPR. Rappelons que le secteur des transports dans son ensemble est un des principaux 
contributeurs d’émissions de gaz à effets de serre en Wallonie (24,4% des 37,1 millions de tonnes 
équivalent CO2 en 201914, contre 12,5% des 55,5 tonnes eq. CO2 en 1990). Les émissions du sec-
teur des transports ne cessent de croître quasiment sur l’ensemble de la période et depuis 1990, 
tant du point de vue relatif (30% de croissance) que du point de vue absolu (+2 056 kt éq. C02). 
Cette hausse est principalement due au transport routier15. 

Concrètement, la Vision FAST 2030 prévoit, conjointement à une réduction de la demande de 
déplacement, de tendre vers les objectifs suivants (figure 1) en termes de répartition modale pour 
la mobilité des personnes (exprimées en voyageurs.kilomètres) : soit un report modal passant par 
une réduction élevée de l’usage de la voiture (83% à 60%) et du nombre de kilomètres parcourus 
avec celle-ci voire par plus de covoiturage ainsi qu’un report modal vers les transports en com-
mun et les modes actifs (marche et vélo essentiellement). Il est également envisagé d’accompa-
gner ce report par une réduction de la demande à encourager par le développement d’un amé-
nagement du territoire limitant l’étalement urbain dont la dispersion de l’urbanisation sur le terri-
toire et l’artificialisation des terres (conformément à la DPR et aux dispositions du SDT16) et via le 
développement de mesures cohérentes, innovantes (p.ex. le télé- et le coworking…) sur l’en-
semble du territoire et donc n’ayant pas directement trait au secteur du transport.  

Même si l’on peut s’interroger sur la signification de ces chiffres, sur le choix de présenter des 
valeurs relatives plutôt qu’absolues, sur le choix de l’unité de mesure qui est globalisante pour 
des moyens de transport différents et en des espaces divers, il semble que ce qu’il faut retenir à 
la lecture de l’indicateur privilégié est que, par rapport à la situation actuelle et attendue, l’objectif 
visé est ambitieux, d’autant plus dans une situation de croissance des déplacements non illustrée 
dans l’indicateur choisi. La vision FAST 2030 n’en dit pas beaucoup plus à propos sur ce qui est à 
comprendre comme « demande de déplacements » et/ou sur ce qu’elle entend par « réduction 
de la demande » voire comment traduire cette dernière ou par l’emploi de quels indicateurs 
(baisse de l’usage de la voiture, au niveau individuel, nombre de trajets effectués, en distance 
totale parcourue…).  

Figure 1 : Vision FAST – Mobilité 2030 : les parts modales attendues (transport des personnes)17  

 

                                                           
14 L'équivalent CO2 (éq. CO2) est une mesure métrique utilisée pour comparer les émissions de divers gaz à effet de serre sur 
la base de leur potentiel de réchauffement global. 
15 Soulignons que les émissions des soutes internationales maritimes et aériennes sont exclues des totaux nationaux et régio-
naux. Plus d’informations sur https://www.iweps.be/indicateur-statistique/reduction-emissions-de-gaz-a-effet-de-serre-
ges/. 
16 Schéma de développement du territoire adopté par le Gouvernement wallon le 16 mai 2019, qui entrera en vigueur à une 
date à déterminer par le Gouvernement http://lampspw.wallonie.be/dgo4/site_amenagement/amenagement/sdt  
17 Illustrations reprises de la SRM, en page 7. 

https://www.iweps.be/indicateur-statistique/reduction-emissions-de-gaz-a-effet-de-serre-ges/
https://www.iweps.be/indicateur-statistique/reduction-emissions-de-gaz-a-effet-de-serre-ges/
http://lampspw.wallonie.be/dgo4/site_amenagement/amenagement/sdt
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Cette stratégie régionale de mobilité rejoint les ambitions de la politique d’aménagement du territoire 
au sujet de la limitation de l’étalement urbain dans le but commun de maîtriser la demande en mo-
bilité et mieux organiser le territoire. Elle tient donc compte en partie des objectifs régionaux d’amé-
nagement du territoire portés par le CoDT18 et le SDT en vue d’un développement territorial équilibré 
avec notamment un rôle renforcé pour les centralités urbaines et rurales19. En ce sens, la SRM s’ap-
puie sur le SDT de 2019 mais ce dernier n’est malheureusement pas encore entré en vigueur et donc 
ne fournit pas encore suffisamment de balises solides pour mettre en œuvre des politiques cohé-
rentes et intégrées œuvrant dans la même direction. Or, il semble que l’interdépendance entre la 
mobilité et l’aménagement du territoire est centrale à prendre en compte pour atteindre les objectifs 
assignés. 

Les stratégies mises en place doivent également permettre d’anticiper et de répondre à différentes 
crises : des évolutions progressives à la hausse des coûts de la mobilité et de l’énergie mais aussi 
des chocs inopinés tels que la pandémie de la Covid19 ou des hausses brusques des prix (comme 
c'est le cas depuis le 24/02/2022 avec le conflit en Ukraine20). Une récente publication du CEREMA 
(2020) met particulièrement bien en évidence l’importance de rendre nos territoires plus résilients 
afin de mieux résister aux crises et de limiter les inégalités sociales et territoriales qu’elles peuvent 
engendrer.  

Si on ajoute aux ambitions de la SRM des personnes des hypothèses (plutôt probables) de renché-
rissement continu de l’énergie/matières premières et de la mobilité dans le futur, les enjeux sont de 
taille pour changer le modèle et adapter le système actuel de mobilité – fortement centré sur l’usage 
de l’automobile (voir chapitre 2) - tout en rencontrant les différents besoins de mobilité des personnes 
et d’accès aux services, aux biens, en préservant l’environnement, la santé des individus et la cohé-
sion sociale21. Ces enjeux rejoignent ceux de la transition juste (Bauler et al. 2021). 

Les objectifs concernent à la fois la demande en mobilité, l’offre en mobilité et la gouvernance. Ils 
s’intègrent dans un système de mobilité complexe faisant intervenir différentes politiques et une 
multitude d’acteurs. C’est en mettant en évidence les différences marquées et même opposées 
entre les objectifs politiques de mobilité (en matière de réduction de la demande) et les dernières 
tendances (hors crise de la covid-19) dont les perspectives tendancielles du Bureau fédéral du Plan22 
(croissance de la demande) que l’IWEPS (en particulier ses observatoires de la mobilité et du déve-
loppement territorial) a souhaité faire le point sur l’état de la mobilité en Wallonie avec un focus 
spécifique sur les relations interdépendantes entre la localisation des activités sur le territoire et les 

                                                           
18 Code de Développement Territorial ; les objectifs régionaux de développement territorial et d’aménagement du territoire 
visés à l’alinéa 1er, 1° du CoDT sont la lutte contre l’étalement urbain et l’utilisation rationnelle des territoires et des ressources, 
le développement socio-économique et de l’attractivité territoriale, la gestion qualitative du cadre de vie et la maîtrise de la 
mobilité. 
19 Les centralités urbaines et rurales sont décrites conceptuellement dans le SDT de 2019 (page 110)  :«  La centralité urbaine 
ou rurale est caractérisée par le potentiel de concentration en logements et d’accès aisé aux services et aux équipements. ». 
Plusieurs principes de mise en œuvre du SDT y font référence, principalement en vue de les consolider (localisation des 
activités et amélioration de la qualité du cadre de vie). Cependant, elles n’ont pas encore été identifiées sur le territoire. Charlier 
et Reginster (2021) ont proposé une méthode d’identification harmonisée pour la Wallonie sur base de la situation existante. 
20 Qui s’ajoute à une hausse plus progressive des prix de l’énergie liée à la reprise économique mondiale post-covid depuis 
mi-2021. Voir IWEPS, 2021. Tandances économiques n°62 : https://www.iweps.be/publication/tendances-economiques-
n62/ 
21 Pour le Conseil de l’Europe, la cohésion sociale est la capacité d'une société à assurer le bien-être de tous ses membres, 
en réduisant les disparités et en évitant la marginalisation. Dans ce cadre l’IWEPS a développé un indicateur synthétique 
d’accès aux droits fondamentaux dont une dimension traite de la mobilité, https://www.iweps.be/indicateur-statistique/in-
dicateur-synthetique-dacces-aux-droits-fondamentaux-isadf-2018/ 
22 Bureau fédéral du Plan, projections à long terme de la demande de transport en Belgique du Bureau fédéral du Plan, tant 
pour le transport de marchandises que pour le transport de personnes ; Disponible sur : https://www.plan.be/publica-
tions/publication-1862-fr-perspectives_de_la_demande_de_transport_en_belgique_a_l_horizon_2040  

https://www.iweps.be/indicateur-statistique/indicateur-synthetique-dacces-aux-droits-fondamentaux-isadf-2018/
https://www.iweps.be/indicateur-statistique/indicateur-synthetique-dacces-aux-droits-fondamentaux-isadf-2018/
https://www.plan.be/publications/publication-1862-fr-perspectives_de_la_demande_de_transport_en_belgique_a_l_horizon_2040
https://www.plan.be/publications/publication-1862-fr-perspectives_de_la_demande_de_transport_en_belgique_a_l_horizon_2040
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moyens potentiels et usuels pour les relier. En lien avec les évolutions possibles des coûts de l’éner-
gie/mobilité23, dans un monde où l’accès à l’énergie et aux matières premières est de plus en plus 
contraint, l’objectif est notamment de pouvoir tirer quelques enjeux prospectifs et offrir ainsi aux dé-
cideurs et aux citoyens de Wallonie des éléments d’analyses sur les futurs possibles de nos dépla-
cements, de nos lieux de vie et donc aussi sur nos modes de vie. Il s’agit donc d’alimenter la réflexion 
sur la manière de faire de la Wallonie un « territoire bas carbone » mais aussi un territoire plus rési-
lient à une hausse des prix de la mobilité tout en répondant aux besoins (essentiels) de tous les 
Wallons et toutes les Wallonnes en matière d’accessibilité géographique à leurs activités quoti-
diennes. La notion d’accessibilité géographique, et son coût tant individuel que collectif, est donc 
centrale dans la présente étude ; elle constitue de fait une façon de relier le système de localisation 
(aménagement du territoire) au système de transport (chapitre 2.1). 

Dans un premier temps, ce Working Paper vise donc à faire un état des lieux de la situation actuelle 
du système de mobilité wallon des personnes, en particulier de ses composantes « transport » et 
« localisation », soit le lien entre les transports et l’aménagement du territoire (chapitre 2.1.). Il tente 
de synthétiser de façon rétrospective l’évolution du système et sa dépendance à l’automobile et aux 
énergies fossiles. À l’aide de chiffres et d’indicateurs, il propose ensuite une analyse des grandes 
tendances de la mobilité en termes d’offre et de demande en transports de personnes, en mettant 
notamment en évidence les disparités sous-régionales (chapitre 2.2.). Ces analyses permettent entre 
autres de se rendre compte de l’ampleur du défi lié à la mise en œuvre de la Vision FAST2030 et de 
tirer quelques enjeux prospectifs, notamment en lien avec le prix de l’énergie et des matières pre-
mières nécessaires aux transports. Elles s’appuient notamment sur les développements présentés 
lors de la dixième Conférence annuelle de l’IWEPS24 et la mise en perspective des différentes don-
nées de mobilité à travers leurs spécificités, limites et complémentarités avec à dessein, l’occasion 
de présenter les informations relatives aux enquêtes de mobilité25 commanditées par l’IWEPS : 
MOBWAL26 (enquête sociologique en face à face en méthode CAPI) et GPSWAL27 (enquête par suivi 
GPS à l’aide de smartphone). Pour rester dans l’objet de ladite conférence, la situation actuelle con-
sécutive à un choc exogène tel que la pandémie, impactant tous les secteurs et celui de la mobilité 
directement et indirectement, démontre d’une certaine manière la nécessité de pouvoir disposer de 
données pertinentes, actualisées et récurrentes. Il s’agit d’éléments essentiels pour un travail d’ob-
servation continu et pour toute analyse des impacts. 

Ensuite après avoir contextualisé le système de mobilité wallon, les sections 3 et 4 visent à étayer 
les connaissances sur les liens entre l’accessibilité géographique des Wallons et des Wallonnes aux 
services et aux arrêts de transports en commun (ou collectifs) et leurs choix de mobilité quotidienne. 
Elles tentent de mettre de nouveau en évidence les disparités sous-régionales en termes d’acces-
sibilité selon les différents modes de transport. Ces éléments qui relient entre eux le système de 
transport et le système d’aménagement du territoire (voir chapitre 2.1.) peuvent fournir des éléments 

                                                           
23 Liées notamment à l’évolution de la disponibilité des ressources naturelles (énergies fossiles et matières premières néces-
saires à l’électrification). 
24 Conférence annuelle de l’IWEPS (mai 2019) « Mesurer et étudier la mobilité au 21e siècle : Nouvelles sources, nouvelles 
méthodes, nouveaux regards. Plus d’informations via https://www.iweps.be/evenement/dixieme-conference-annuelle/ 
25Juprelle J., La Rocca S. et Masuy A. (2018). MOBWAL et GPSWAL, deux enquêtes complémentaires pour mieux appréhender 
les comportements de mobilité de la population wallonne. Working Paper de l’IWEPS, n°24. Disponible en ligne : 
https://www.iweps.be/wp-content/uploads/2018/02/WP24.pdf.  
26 L’enquête régionale de mobilité ‘MOBWAL’ en face à face (méthode CAPI – Computer Assisted Personal Interviewing) sur 
les stratégies/comportements de mobilité des Wallons. Il s’agit d’une enquête sociologique réalisée début 2017 auprès de 
1 .303 Wallons de 18 ans et plus (1 299 après validation), représentatifs de la population en Wallonie. L’objectif de l’enquête 
est de décrire et de comprendre les pratiques de mobilité. Le tirage de l’échantillon a été réalisé à partir des données du 
Registre national. Plus d’informations sur https://www.iweps.be/projet/mobwal/  
27 L’enquête régionale de mobilité ‘GPSWAL’ par un suivi des activités par GPS et par smartphone. Plus d’informations sur 
https://www.iweps.be/projet/gpswal/ 

https://www.iweps.be/evenement/dixieme-conference-annuelle/
https://www.iweps.be/wp-content/uploads/2018/02/WP24.pdf
https://www.iweps.be/projet/mobwal/
https://www.iweps.be/projet/gpswal/
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utiles à la mise en œuvre de politiques publiques de transport adaptées aux contextes sous-régio-
naux et donc mieux ciblées territorialement afin d’assurer l’efficacité des mesures par rapport aux 
objectifs de baisse de la demande de mobilité et de report modal vers les transports collectifs et les 
modes actifs. En d’autres termes, où investir prioritairement l’argent public afin d’atteindre les objec-
tifs chiffrés ? Plus précisément, le chapitre 3 présente les divers souhaits des répondants issus de 
l’enquête MOBWAL (cf. les résultats détaillés parus dans la série « Regards statistiques de l’IWEPS », 
Masuy 202028) au sujet de la proximité géographique de leur lieu de domicile par rapport aux com-
merces alimentaires, aux arrêts de transports publics et aux accès au réseau routier principal. Ces 
souhaits sont ensuite confrontés, dans le chapitre 4, avec la proximité mesurée et donc dite objective 
de l’ensemble des Wallons et des Wallonnes vis-à-vis de ces mêmes services. 

Avant les conclusions, le chapitre 5 présente un bilan des constats et diverses propositions utiles à 
la prise de décision. Ces propositions sont organisées dans la mesure du possible sur le modèle de 
mobilité durable « Avoid-Shift-Improve » (A-S-I).  

                                                           
28 Masuy A. (2020). Regards statistiques n°5, Principaux résultats de l’enquête sur la mobilité des Wallons – MOBWAL 2017. 
Décembre 2020. Disponible en ligne : https://www.iweps.be/publication/principaux-resultats-de-lenquete-sur-la-mobilite-
des-wallons-mobwal-2017  

https://www.iweps.be/publication/principaux-resultats-de-lenquete-sur-la-mobilite-des-wallons-mobwal-2017
https://www.iweps.be/publication/principaux-resultats-de-lenquete-sur-la-mobilite-des-wallons-mobwal-2017
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2. Mobilité des Wallons et Wallonnes : élé-
ments de contexte et tendances récentes 
du système de mobilité 

Cette section vise à faire un état de lieux du système wallon de mobilité des personnes (voir section 
2.1.) tel qu’il est actuellement et de son imbrication étroite avec la façon dont le territoire est aménagé, 
soit la localisation des activités (unités fonctionnelles, voir Halleux, 2001) et des logements.  

Elle aborde premièrement les concepts relatifs au « système de mobilité » avant de décrire le sys-
tème wallon dans ses composantes « transport-localisation » et son évolution de manière schéma-
tique puis chiffrée. Les tendances générales passées et récentes pouvant expliquer la situation ac-
tuelle et les disparités territoriales (avec également un bref focus sur les enseignements de la crise 
sanitaire en cours) sont dès lors abordées, tout comme les tendances projetées. L’état du système 
est alors confronté aux tendances d’évolution tendancielles et à certaines hypothèses afin de mettre 
en évidence ses limites ainsi qu’un certain nombre d’enjeux prospectifs liés aux transitions : énergé-
tique, environnementale mais surtout juste. Les limites actuelles du système et les enjeux prospec-
tifs mis en évidence sont alors confrontés aux objectifs de la Vision FAST2030 et à l’intégration des 
politiques de mobilité et d’aménagement du territoire. 

2.1. DÉVELOPPEMENT D’UN SYSTÈME DE MOBILITÉ WALLON/BELGE BASÉ 
SUR L’AUTOMOBILE, IMPACTS SUR L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET 
BOUCLE DE DÉPENDANCE À L’AUTOMOBILE 

2.1.1. Concepts théoriques de système de mobilité et sous-systèmes de transport et de 
localisation, et lien avec l’accessibilité géographique 

En précision sémantique, la vision FAST2030 évoque de manière justifiée la mobilité comme un sys-
tème : « Accessibilité, fluidité, sécurité, santé doivent être les caractéristiques du système de mobi-
lité en 2030 » (Gouvernement wallon, 2017). Il semble important de préciser ici comment peut être 
défini ledit système et ce qu’il recouvre plus exactement avant d’aller plus loin.  

Tout d’abord, le terme « système » correspond « à un ensemble d’éléments interagissant entre eux 
selon certains principes ou règles »29. 

Pour ce qui est du terme mobilité ? Huguenin-Richard (2010) en donne une définition intéressante 
« Provenant du latin mobilis30, le terme désigne ce qui peut être mû ou déplacé, à commencer par 
soi-même. Utilisé sans qualificatif, le terme de mobilité – dans une acceptation propre aux spécia-
listes du transport – renvoie à l’ensemble des pratiques et des comportements en matière de dé-
placement. Elle souligne aussi l’interdisciplinarité du terme et de ses champs d’analyse en citant 
notamment Kaufmann (2008) « la mobilité est sociale et spatiale, physique, virtuelle ou potentielle, 
elle concerne les personnes, les biens et les informations ». La mobilité est un concept à distinguer 
de celui des transports car « ils n’en sont qu’une composante » (Crozet, 2019) et car la mobilité « dé-

                                                           
29 Centre national de ressources textuelles et lexicales https://cnrtl.fr/  
30 Mobilis adjectif, forme syncopée pour *movibilis, dérivée de movere « mouvoir, bouger». Dictionnaire de la langue française 
via le site https://www.lalanguefrancaise.com/dictionnaire  

https://cnrtl.fr/
https://www.lalanguefrancaise.com/dictionnaire
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signe également les déplacements potentiels et donc les conditions spatiales, économiques et so-
ciales qui permettent ou contraignent ces déplacements éventuels. La mobilité renvoie donc à la 
notion d’accessibilité des lieux de destination et à la capacité des individus à s’y rendre »31.  

Ainsi, dans le même ordre d’idée, Combe (2020) ajoute « à la notion incomplète de transport s’est 
substituée celle de la mobilité » car « l’approche par les mobilités permet d’appréhender la com-
plexité du secteur (transport) et de mieux saisir la réalité des déplacements… » et cite la définition 
donnée par Offner : « la mobilité peut être définie comme “l’espace-temps des programmes d’acti-
vités”. À rebours d’une approche modale concentrée sur le véhicule et les infrastructures (compo-
sante transport), cette définition convoque le système de localisation (la manière dont s’agencent 
activités, lieux et équipements sur le territoire) et le système d’activités propre à chacun (fonction de 
ses modes de vie, de ses pratiques) ». Combe (2020) illustre cette définition par un schéma en pla-
çant la mobilité au cœur, à l’intersection de trois systèmes qui se chevauchent (figure 2) : 

• le système de transport qui concerne donc les moyens de se déplacer - l’infrastructure de 
transport disponible (caractéristiques physiques (par exemple, capacité des routes, limitations 
des vitesses), caractéristiques liées à l’utilisation de l’infrastructure (par exemple horaires des 
transports collectifs) et le coût, le prix des déplacements (véhicules, carburants…)) ; 

• le système de localisation, ou en anglais « land use system » ; 

• le système d’activités, propre à chacun et fonction de ses modes de vie, de ses pratiques. 

Figure 2 : Schéma illustrant le système de mobilité par Offner (source : La Fabrique de la cité (LFDLC), 
Combe 2020) 

 

L’interaction qui nous intéresse plus particulièrement ici est celle existant entre le (sous-)système de 
transport et le (sous-)système de localisation (land use) qui constituent eux-mêmes un système in-
terdépendant pouvant être appelé système de transport-localisation ou « land use transport system » 
(Vandenbulcke et al., 2007 ; Geurs and Ritsema van Eck, 2001). 

                                                           
31 http://collectivitesviables.org/articles/mobilite-durable.aspx  

http://collectivitesviables.org/articles/mobilite-durable.aspx
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Les différentes interactions intra et intersystèmes sont conceptualisées dans la figure 3. Le système 
de localisation (land use system) correspond bien à la localisation/répartition géographique des ac-
tivités-usage du sol sur le territoire alors que dans ce modèle, le système de transport concerne 
l’infrastructure mais également la demande en déplacements, deux composantes en interaction car 
l’infrastructure disponible impacte la demande de déplacements32 et la demande de déplacements 
a un impact sur la quantité de services qui devrait être fournie par l’infrastructure (Vandenbulcke et 
al., 2007).  

Au final, le système de transport et celui de localisation interagissent de la façon suivante : dans un 
sens, la localisation des activités et des logements sur le territoire détermine la demande en dépla-
cements pour relier les localisations entre elles et, dans l’autre sens, l’accessibilité des lieux par les 
différents moyens de transport détermine en partie les choix de localisation des ménages et des 
activités (publics et privées) et modifie ainsi la façon dont le territoire est aménagé (Vandenbulcke et 
al., 2007). 

Figure 3 : Modèle conceptuel décrivant le fonctionnement du système de transport-localisation (land 
use transport system), le rôle de l’accessibilité et les relations avec les systèmes environnementaux, 
socioculturels et économiques  

 

Source : Vandenbulcke et al. (2007) à partir de Geurs (2000)), adapté par l’IWEPS 

                                                           
32 Tout comme le système d’activités. 
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Le concept d’accessibilité géographique est central dans cette interaction puisque la facilité (temps, 
coût, effort) avec laquelle on peut accéder à une ressource territoriale (commerce, entreprise, ser-
vice public ou culturel…) dépend non seulement du système de transport mais aussi de la localisation 
(lieux d’origine et de destination). Le concept d’accessibilité et ses applications à la Belgique/Wallo-
nie ont notamment été repris et détaillés plus largement par Vandenbulcke et al. (2007) et, dans une 
moindre mesure par nos travaux précédents (Charlier et Juprelle, 2020). 

Au-delà du système transport-localisation, des facteurs contextuels et des politiques publiques sec-
torielles à différentes échelles territoriales influencent et impactent le fonctionnement du système 
(figure 2). Le troisième sous-système du système de mobilité, à savoir le système d’activités (figure 
2), a également un impact sur la demande en déplacements. Ces aspects plus sociologiques tentant 
de mieux cerner les déplacements et les besoins en déplacements en fonction de caractéristiques 
socio-éco-démographiques ont notamment été abordés pour la Wallonie grâce aux résultats de 
l’enquête MOBWAL par Masuy (2020) et Cardelli (2021). Ces aspects ne constituent pas le cœur des 
développements suivants mais restent cependant utiles pour appréhender au mieux l’ensemble du 
système de mobilité.  

Le propos de ce Working Paper n’est donc pas de traiter des divers systèmes33 pris de manière 
individuelle et de leurs technicités mais de considérer ici le système de transport-localisation. Cette 
approche transversale permet notamment de questionner les configurations spatiales, les formes 
urbaines et leurs influences sur l’utilisation des modes de transport et les mobilités spatiales (capa-
cité de l’individu à se mouvoir dans un espace). L’approche systémique qui intègre l’interdépendance 
entre les deux systèmes et la question de l’accessibilité semble en effet jouer un rôle-clé dans la 
mise en place des politiques publiques efficaces répondant aux objectifs de limitation de l’étalement 
urbain et d’une mobilité plus durable. 

2.1.2. Système de transport-localisation en Wallonie : évolution récente vers l’étalement ur-
bain et la dépendance à la voiture 

Le système de mobilité actuel s’est mis en place progressivement dans l‘après-guerre 1940-1945 
autour de l’essor et de l’usage de la voiture qui a pu compter sur une énergie (fossile) à prix peu 
contraignant pour une grande part des ménages (France Stratégie, 2022), sur les développements 
technologiques du XXe siècle, sur une hausse du niveau de vie global et sur des choix de la Belgique 
en faveur de la mobilité voiture avec notamment des développements importants d’infrastructures 
dédiées (Halleux et al., 2002). L’essor de la mobilité automobile a permis le « relâchement de plu-
sieurs contraintes de mobilité » (Dupuy, 1995 ; Fouchier, 2001 ; Halleux, 2001 ; CPDT, 2002 ; Dubois et 
Halleux, 2003 ; Crozet, 2016), c’est-à-dire de parcourir des distances plus longues plus rapidement, 

                                                           
33 Un élément sous-jacent à ces différents systèmes est le budget temps de déplacement, pas davantage investigué dans le 
présent document, qui questionne également la question de proximité et qui « a servi durant ces dernières décennies pour 
la justification et l’évaluation des investissements en transport en priorisant notamment ceux qui permettaient davantage de 
gains de temps et l’augmentation de la vitesse de déplacement » (Crozet, 2016). Les notions de « accessibilité, fluidité, sécu-
rité… » portées par la vision Fast 2030 pourraient être réinterrogées à cet égard. D’autant que le temps de transport n’est plus 
exclusivement considéré comme du temps perdu, à l’heure des nouvelles technologies, il peut maintenant être utilisé à 
beaucoup de choses et valorisé à d’autres activités ou a contrario créer de nouvelles opportunités en espérant qu’elles soient 
positives pour la mobilité.  
Pour beaucoup d’auteurs, nous arrivons à un point critique à savoir « le risque d’être obsédé par une recherche des gains de 
temps pour eux-mêmes au lieu de viser à une amélioration de l’accessibilité » (Crozet, 2016) ainsi que le coût de la vitesse 
devienne non soutenable dans la gestion à terme des infrastructures et d’autant plus dans une vision décarbonée de la mo-
bilité et de transition énergétique. Kaufmann et al. (2021) tente d’ailleurs dans sa dernière publication de mettre en discussion 
la transition mobilitaire en s’interrogeant sur le comment sortir de l’emprise de la vitesse (la norme du bien et vite imposée 
aux personnes, aux entreprises…) ; la solution pouvant venir d’une réduction des vitesses, d’une réorganisation du territoire 
pour permettre de vivre en plus grande proximité.  
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à un coût pour l’usager relativement faible34 (voir chapitre 2.2.) et sans trop d’efforts (par rapport aux 
autres modes privilégiés avant : marche, vélo, cheval, transports ferrés essentiellement) et ainsi 
d’étendre les territoires physiquement accessibles en un temps donné et les possibilités de dépla-
cements. L’accroissement tendanciel des vitesses de déplacement est à l’origine de cette évolution 
qui, théoriquement, a pu se réaliser sans accroître les budgets-temps de déplacement (Crozet, 2016). 
Cette approche sur le budget temps transport (BTT) et sa constance a notamment été théorisée par 
Zahavi (1979) et dénommée « conjoncture de Zahavi » (Crozet & Joly, 2003).  

En Wallonie (et en Belgique), la conjonction de l’essor de l’automobile à un aménagement du terri-
toire non suffisamment régulé35 a permis aux ménages et aux activités (économiques et de services) 
de s’implanter dans les périphéries et à plus grande distances des centralités urbaines et rurales 
(Dubois, 2001 ; CPDT, 2002 ; Dubois et al., 2002 ; Halleux et al., 2002 ; Halleux, 2003). Ces processus 
de dispersion urbaine ou « périrurbanisation » ont été alimentés par les préférences résidentielles 
des populations pour un « cadre de vie vert » et la possession d’une habitation individuelle 4 façades 
avec jardin (Halleux et al., 2002). Ils consistent en une distanciation croissante entre noyaux urbains 
et lieux d’implantation des ménages et des activités (Dubois et Halleux, 2003), et de manière géné-
rale, en lien avec la mobilité, à un éclatement territorial des lieux d’origine et de destination des dé-
placements. Ces développements se caractérisent par de l’urbanisation plus diffuse dans l’espace 
autour des villes (périphéries urbaines) et au-delà, avec de faibles densités, de la monofonctionnalité 
et un déclin des centres notamment théorisés par Newman et Kenworthy (1996). Cette évolution des 
structures urbaines est schématisée à la figure 4. 

Figure 4 : Évolution schématique de la structure urbaine des territoires suite au développement de 
la mobilité « voiture personnelle » 

                                                           
34 Si la mobilité voiture est en moyenne un poste significatif de dépenses des ménages, sa part est restée, par le passé et 
hors période de crise énergétique, relativement raisonnable par rapport aux services rendus (France Stratégie, 2022 et cha-
pitre 2.2.). 
35 Cette conjonction a rendu l’offre foncière périurbaine et rurale physiquement et juridiquement accessible à l’urbanisation.  
D’autres facteurs interviennent dans ces processus de périurbanisation/rurbanisation, notamment des préférences résiden-
tielles, des facteurs socio-démographiques, la politique du logement, la détérioration du cadre urbain et la production immo-
bilière (Halleux et al., 2002 ; Eggerickx et al., 2002). Les préférences résidentielles pour un cadre de vie plus vert et la propriété 
d’une maison individuelle 4 façades avec jardin sont en Belgique profondément enracinées dans la population et ont été 
encouragées politiquement et idéologiquement par le passé (Halleux et al., 2002). Elles restent actuellement, semble-t-il, une 
aspiration pour nombre de ménages (https://www.lalibre.be/economie/immo/2021/03/02/a-la-campagne-quatre-
facades-ou-habitat-leger-quelles-sont-les-envies-des-belges-dans-limmobilier-3HIP3HPSRBGIFECDRDJ7VVQMEE/).. 
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Cette distanciation croissante rend in fine incontournable l’usage de la voiture et produit une dépen-
dance collective à l’automobile comme mode de transport. L’accroissement des trafics et le souci 
de vouloir éviter la congestion (le maintien de la fluidité, de la vitesse de déplacement et de gains 
de temps potentiels) ont fréquemment induit le développement de nouvelles infrastructures rou-
tières et l’augmentation de leurs capacités (créant ainsi de nouveaux « appels d’air ») 

Ces réactions en chaîne qui finissent par s’auto-alimenter peuvent être illustrées par une boucle d’in-
teractions de dépendance à l’automobile (figure 5, Vivre en ville (2013a)) : étalement urbain avec dis-
persion des activités, allongement des distances à parcourir, généralisation de l’usage de la voiture, 
modification des pratiques de déplacements et des modes de vie, dépendance collective36 à l’auto-
mobile comme mode de transport, saturation des infrastructures routières (congestion, embouteil-
lages) appelant au développement du réseau routier, poursuite d’une localisation de l’habitat et des 
activités plus dispersée et dépendant de l’automobile. 

                                                           
36 Un « système automobile » socioculturellement inscrit dans l’individualité des comportements. 
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Figure 5 : Boucle d’interactions de la dépendance à l’automobile – étalement urbain 

 
Source : Vivre en Ville (2013a), inspiré de Société de transport de Montréal, illustration adaptée par l’IWEPS 

Cette boucle de réactions est parfois appelée « le cercle vicieux de la dépendance automobile ». 
Elle fait le lien entre un système d’aménagement du territoire caractérisé par un étalement urbain, 
un système de transport dominé par la voiture et un système d’activités dès lors dépendant de la 
voiture. 

L’usage de la voiture a également été amplifié par son efficacité à rejoindre une multitude de lieux 
par rapport à d’autres modes de déplacements. Grâce au développement des infrastructures rou-
tières et dans des conditions fluides, la voiture permet un trajet assez direct de porte-à-porte, sans 
temps d’attente ni de correspondance et généralement des plus rapides. 

Avec l’évolution des modes de vie et le développement de nouveaux besoins ou motifs de dépla-
cements (voir plus bas), l’utilisation de l’automobile s’est encore amplifiée ; ce faisant une diversité 
des trajets est apparue, diversité en termes de destinations, de distance parcourue, de fréquence, 
avec des trajets plus diffus que les déplacements habituels classiques pour aller au travail ou vers 
les lieux de scolarité (ces deux derniers types considérés comme structurants car réguliers et plus 
longs en termes de durée et de distance).  

Parallèlement, l’éparpillement des activités sur le territoire réduit l’efficacité des transports en com-
mun qui n’offrent pas la même flexibilité que l’automobile, en particulier pour les parcours multi-
destinations qu’impose l’éparpillement des activités (Vivre en ville, sd). C’est ainsi que l’essor de la 
voiture ou le raz-de-marée du « tout automobile » s’est accompagné ou a constitué une compo-
sante principale d’un processus conduisant à un déclin des autres modes de transport moins outil-
lés : c’est notamment le cas de l’offre en transports collectifs publics37 (en particulier l’offre ferroviaire 

                                                           
37 Plus d’informations sur la compétence de la Région de transport par « bus » et une compétence de coopération avec le 
fédéral en matière ferroviaire sur http://mobilite.wallonie.be/ ainsi que les missions dévolues à l’Opérateur de Transport de 
Wallonie (OTW et à l’Autorité organisatrice du transport (AOT). 

http://mobilite.wallonie.be/
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voir Laffut, 1974 ; Charlier et De Schutter, 2012 ; Tritel, 2012 ; Carton 2018) mais aussi du vélo et de la 
marche à pied avec, en Wallonie, un urbanisme qui a privilégié jusqu’il y a peu les infrastructures 
dédiées à l’automobile par rapport aux autres modes dont le vélo et la marche.  

L’automobile a donc modifié et modifie toujours grandement la façon dont notre territoire est amé-
nagé, les formes urbaines, les pratiques de déplacement et les modes de vie. À la suite de la disper-
sion des lieux de vie et des activités sur le territoire, elle est quasiment indispensable pour trouver 
un emploi ou pour atteindre certains lieux en des temps raisonnables, dont notamment des lieux qui 
sont importants pour la collectivité (hôpitaux, grands espaces verts, services publics, commerces, 
divers services en milieu rural…). L’état actuel du système d’aménagement du territoire dans sa rela-
tion avec les systèmes de transport et d’activités (chapitre 2.1.) pose de nombreuses questions en 
termes d’accessibilité géographique à l’emploi, aux services, en particulier dans les milieux ruraux et 
pour les ménages plus précaires pour qui la possession et l’achat d’une voiture se révèlent trop oné-
reux. Elle pose particulièrement question également dans le contexte du vieillissement de la popu-
lation et d’incertitude énergétique (voir plus bas). 

Le système de mobilité actuel basé sur l’usage de la voiture et sa composante d’aménagement du 
territoire a parfois également exacerbé une certaine ségrégation résidentielle38 socio-économique 
du territoire avec des ménages ayant les moyens d’acheter une voiture et de payer le carburant, de 
s’implanter dans une maison unifamiliale avec jardin en périphérie et par ailleurs une relégation de 
ménages plus précarisés dans certains quartiers urbains ou périurbains (Eggerickx et al., 2002 ; Eg-
gerickx et Sanderson, 2019) où les services collectifs s’appauvrissent et qui concentrent les nui-
sances, notamment celles liées à un trafic automobile non suffisamment régulé.  

Valeurs sociales ou culturelles attribuées à l’automobile et à l’hypermobilité dans nos sociétés 

Au schéma de la boucle d’interactions de la dépendance à l’automobile (figure 5), il nous est apparu 
important d’y inscrire la référence à une notion sans doute moins palpable mais dont l’influence peut 
se révéler cruciale dans l’applicabilité ou la réussite d’actions en matière de mobilité. Il s’agit de la 
représentation de la voiture dans l’imaginaire collectif, construction d’un mythe par petites touches 
successives à l’instar du héros de bandes dessinées Michel Vaillant (Courbe, 2020 et 2021), sa valeur 
culturelle, le statut social conféré à l’utilisateur et/ou propriétaire de ladite voiture et son rôle crucial 
dans l’hypermobilité39 (Corniou 2009, Crozet 2016) de nos sociétés ; la voiture étant devenue norme 
sociale et label de réussite dans une société considérant la mobilité comme un bien voire une forme 
de transformation de soi. La question n’est pas de faire table rase des nombreux avantages et acquis 
(sociaux, économiques…) permis par la voiture mais plutôt de mettre en balance les avantages et les 
faiblesses des différents modes de transport pour les individus et surtout pour la collectivité, en te-
nant compte des enjeux énergétiques et environnementaux ; et ce faisant plutôt pointer ce qui peut 
apparaître superfétatoire par rapport au fait de vouloir « aller d’un point à un point b » et au regard 
d’une mobilité décarbonée. Notre système de mobilité n’est qu’une composante d’un système so-
cio-économique plus large fondé notamment sur des valeurs de libertés individuelles et un système 
économique de libre marché, productiviste et consumériste. La consommation matérielle, d’activités 
et de loisirs est devenue facteur de réussite, tout comme la mobilité et l’idéologie de la vitesse qui 
les accompagne, permettant de faire plus avec le même budget temps (Kaufmann et al., 2021). Il 

                                                           
38 La ségrégation résidentielle désigne l'inégale répartition dans l'espace de différentes catégories de population. 
39 « Les sociétés occidentales dont le modèle économique est basé sur la productivité et la consommation de masse sem-
blent valoriser l’hypermobilité ; une hypermobilité rendue possible jusqu’à aujourd’hui par l’essor de la mobilité motorisée et 
individuelle. Le concept d’hypermobilité est en effet apparu au 20e siècle avec la démocratisation de la voiture individuelle, 
l’industrialisation de la production et l’amélioration de la performance des véhicules permettant aux classes moyennes de 
s’équiper » (Corniou 2009). 
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importe donc de s’interroger à propos des représentations dominantes des mobilités et de leur rap-
port à la vitesse et aux rythmes de vie (Rosa, 2010), afin d’avoir une approche adéquate pour une 
mobilité durable. Crozet (2016) s’interroge en particulier sur la notion d’hypermobilité, « sur les te-
nants et aboutissants de cette fringale de mobilité », sur « cette relation supposée entre mobilité et 
niveau de vie » ainsi que « sur les limites de cette volonté de développer “à tout prix” la mobilité » ; 
parce que la mobilité a un coût et parce que « l’hypermobilité rencontre ses propres limites. Ainsi, 
au vu de l’évolution des modes de vie qui a accompagné l’accélération de nos vitesses de déplace-
ment, avons-nous vraiment gagné du temps ? Le droit à la mobilité ne serait-il pas devenu un devoir 
de mobilité ? » (…) « Où sont alors passés nos gains de temps ». Son dernier questionnement peut 
aussi être repris à bon compte (Crozet 2016, p.10) « Quelles seront les inflexions, voire les ruptures 
dans les pratiques de mobilité dans le cadre de la transition écologique et énergétique ? ». L’inten-
sification de nos programmes d’activités, grâce au développement d’Internet et des téléphones mo-
biles, va-t-elle nous permettre de substituer à l’hypermobilité une sorte d’hyperconnectivité ? Et 
quelles seront les implications de ces mutations sur les politiques publiques ? D’ailleurs pour d’au-
cuns, la technologie permettra de nouvelles opportunités… pouvant aller jusqu’à des hyperlieux mo-
biles40 (les activités mobiles au service de nouvelles formes d’urbanité). 

La mise en place du système de mobilité actuelle s’est faite dans un contexte de croissance depuis 
la moitié du XXe siècle (et même avant) qui a amplifié le nombre, les distances et les « besoins » de 
déplacements : croissance économique, croissance de population, croissance de l’urbanisation (ar-
tificialisation), croissance des flux de marchandises alimentant la croissance économique. Le déve-
loppement des infrastructures routières était aussi un facteur de compétitivité pour l’économie 
belge/wallonne permettant des déplacements rapides et flexibles des personnes et marchandises. 
Cependant, la boucle des interactions a mis en évidence les limites de ce modèle pour l’économie 
et les finances publiques causées notamment par la congestion (et donc une certaine perte d’effi-
cacité du système) et l’investissement sans fin pour assurer son fonctionnement. De même, les coûts 
environnementaux de la croissance économique et de la croissance du transport ont longtemps été 
minimisés et non intégrés aux coûts réels (Laurent, 2020). Or, actuellement, au vu de l’insoutenabilité 
écologique du système (notamment dérèglement climatique, perte de biodiversité et des services 
écosystémiques, épuisement des ressources…) et de ses impacts, il n’est plus souhaitable de conti-
nuer à les externaliser bien que cela met à mal nos démocraties, basées sur le consensus « pétro-
chimique »41 (Lessenich, 2019). 

Le modèle théorique largement développé ci-dessus sur la base de nombreuses références scien-
tifiques met en évidence un système de mobilité globale pour le territoire wallon sans aborder la 
variété des contextes tant individuels (en termes de profils sociodémographiques et de « besoins » 
de déplacements) que géographiques. La section suivante cherche à chiffrer l’état de la situation 
actuelle en matière notamment de demande et d’offre de transports et les tendances récentes (à 
partir des années 1990) alors que les suivantes abordent quelques éléments sur les disparités terri-
toriales. 

                                                           
40 Institut pour la ville en mouvement-VEDECOM, 2020. Hyperlieux Mobiles : les activités mobiles au service de nouvelles 
formes d’urbanité. Information disponible via http://www.vedecom.fr/hyperlieux-mobiles-les-activites-mobiles-au-service-
de-nouvelles-formes-durbanite/  
41 Celui-ci part du principe que l’exploitation effrénée de la nature, qui a répondu à la politique économique et énergétique 
des pays occidentaux et qui a conduit non seulement à l’augmentation de la prospérité, mais aussi à un relatif apaisement du 
conflit de classes, a été longtemps considérée comme gratuite, ou presque. (Lessenich, 2019) 

http://www.vedecom.fr/hyperlieux-mobiles-les-activites-mobiles-au-service-de-nouvelles-formes-durbanite/
http://www.vedecom.fr/hyperlieux-mobiles-les-activites-mobiles-au-service-de-nouvelles-formes-durbanite/
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2.2. LE SYSTÈME DE MOBILITÉ WALLON ET SES TENDANCES EN CHIFFRES 

Après une série de développements conceptuels notamment sur l’imbrication entre le transport et 
l’aménagement du territoire, la présente partie du rapport aborde l’état de la mobilité wallonne ac-
tuelle en termes de déplacements des personnes à l’aide de divers indicateurs. Le premier sous-
chapitre tente de synthétiser diverses facettes et évolutions au niveau régional ; un bref focus est 
également apporté pour tenir compte de possibles bouleversements liés aux impacts de la pandé-
mie actuelle. Le deuxième sous-chapitre aborde différentes réalités sous-régionales et des dispari-
tés territoriales à des échelles géographiques qui soulignent d’autant plus l’imbrication des trans-
ports et de l’aménagement du territoire. 

2.2.1. Les déplacements en Wallonie : comment, combien, pourquoi ? 

La notion de « déplacement » se définit dans les enquêtes de mobilité comme un trajet entre une 
origine et une destination effectuée par une personne, auquel sont attribués un motif (pourquoi) et 
un mode de transport (comment). Les leviers principaux d’action de stratégies de mobilité sont de 
jouer sur la demande et l’offre de transports (voir notamment la Stratégie régionale de Mobilité (SRM) 
des personnes (Gouvernement wallon, 2019b)). L’état des lieux suivant reprend des indicateurs per-
mettant de les caractériser et traite successivement :  

• la demande de transport globale et par la route ; 

• la répartition modale des déplacements, notamment en fonction des motifs ; 

• l’équipement des ménages en moyens de transport ; 

• le budget mobilité des ménages et possibles disparités sociales. 

Enfin, un dernier point aborde plus spécifiquement la crise sanitaire de la Covid-19 et ses impacts 
observés ou attendus sur la mobilité des personnes en Wallonie. 

Qu’est-ce que la demande de déplacements ou de transport sous l’angle de la personne ? La de-
mande de déplacement est l’expression d’une demande de mobilité des personnes à pouvoir ré-
pondre à des besoins, réaliser des activités sociales et de loisirs. Le déplacement est un moyen pour 
rencontrer des obligations (de travail, économiques…), pour bénéficier des opportunités qui s’offrent 
à nous. Pour Huguenin-Richard (2010), « la mobilité n’est pas une fin en soi » et il souligne les ré-
flexions de Bavoux (2005), à savoir que « ce qui l’engendre (la mobilité) est en grande partie indé-
pendant des réseaux de transport et des moyens disponibles : c’est la localisation des agents éco-
nomiques dans l’espace géographique qui met les hommes et les biens en mouvement et qui né-
cessitent des échanges. C’est parce que toutes les ressources dont l’activité économique ou la vie 
sociale ont besoin pour s’accomplir ne sont pas situées en un même lieu, et donc ne sont pas direc-
tement accessibles sans déplacement, que la mobilité se développe ». En ce sens selon Huguenin-
Richard, « la mobilité constitue un substitut à la proximité : elle représente une alternative à la densité 
urbaine pour accéder à des ressources diverses : l’emploi, les commerces et services, les équipe-
ments collectifs, la culture. (…) ». 

À partir de là, de ces « raisons de bouger » impérieuses ou pas, l’individu va mettre en œuvre des 
pratiques (mobilités) pour répondre à un calendrier quotidien : il va choisir comment il va se mouvoir 
en tenant compte de divers paramètres (notamment l’offre de transport et son coût) et de contraintes 
(horaires, destinations, personnes et/ou objets à transporter…), en réalisant différents choix en fonc-
tion de ses desiderata, de ses capacités physiques, mentales et financières, de ses perceptions (sen-
timent de sécurité lié aux différents modes de transports), de ses valeurs (liberté individuelle, écolo-
gie…), et de sa localisation.  
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Enfin, bien souvent la plupart des indicateurs utilisés illustre principalement une demande révélée 
(peut-être satisfaite), qui peut être différente d’une demande réelle, désirée ou potentielle qui est 
moins facilement appréhendable. 

2.2.1.1. Une densité élevée des réseaux de transport  

Les réseaux de transport en Wallonie (et en tout cas l’offre en infrastructures) sont parmi les plus 
denses d’Europe, tant dans le rapport au territoire qu’à la population vivant sur ce territoire. Par su-
perficie de 1 000 km², la Wallonie compte ainsi en moyenne 52 km d’autoroutes, et 4 821 km toutes 
routes publiques confondues (réseau régional, provincial et communal). Ces chiffres sont compa-
rables à ceux de la Belgique. Au niveau de la densité par million d’habitants, des différences plus 
marquées apparaissent entre la Wallonie et le total belge (avec l’influence des deux autres régions 
plus densément peuplées) : la Wallonie est dotée de 248 km d’autoroutes par million d’hab. (163 km 
par million d’hab. pour la Belgique) et de 23 213 km toutes routes publiques confondues (14 318 km 
pour la Belgique). La densité du réseau rapportée à la population est donc 1,6 fois plus importante 
en Wallonie que sur toute la Belgique. Cette densité est sans doute un atout favorisant l’accessibilité 
et l’attractivité du territoire et garantissant la mobilité des biens et des personnes42. 

Par contre, elle laisse présager d’une charge plus élevée par habitant/contribuable pour son entre-
tien par rapport aux deux autres régions. Cela pose la question des coûts d’usage du réseau par le 
particulier/contribuable par rapport aux coûts d’infrastructures (coûts d’investissement, d’exploita-
tion et d’entretien) et la soutenabilité financière de ce rapport. Malheureusement, aucune étude wal-
lonne récente ne fait le point sur ce sujet permettant de mieux éclairer la question du prix juste pour 
la collectivité et l’usager. Cette forte densité a probablement aussi des effets négatifs sur certaines 
composantes environnementales (fragmentation des territoires naturels43, imperméabilisation des 
sols…).  

Le réseau ferroviaire est également bien développé en Wallonie (par rapport aux autres pays euro-
péens) même s’il a été fortement réduit au cours du XXe siècle (Charlier & Juprelle, 2020). Ceci cons-
titue sans aucun doute un atout pour le développement des déplacements alternatifs à la voiture. 
Nous y reviendrons plus loin. 

  

                                                           
42 IWEPS. Densité des infrastructures de transport https://www.iweps.be/indicateur-statistique/densite-infrastructures-de-
transport/  
43 http://etat.environnement.wallonie.be/contents/indicatorsheets/TERRIT%203.html  

https://www.iweps.be/indicateur-statistique/densite-infrastructures-de-transport/
https://www.iweps.be/indicateur-statistique/densite-infrastructures-de-transport/
http://etat.environnement.wallonie.be/contents/indicatorsheets/TERRIT%203.html
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Tableau 1 : Densité des différents réseaux de transport au 1er janvier 2010* 

 Wallonie Belgique EU-15 EU-27 

Densité du réseau autoroutier 

En km/1 000 km2 52 58 19 15 

En km/million d’habitants 248 163 155 134 

Densité du réseau routier (routes et autoroutes) 

En km/1 000 km2 4 821 5 089 1 124 1 102 

En km/million d’habitants 23 213 14 318 9 189 9 547 

Densité du réseau ferroviaire 

En km/1 000 km2 98 117 47 49 

En km/million d’habitants 472 330 382 425 

Densité du réseau fluvial 

En km/1 000 km2 27 50 10 9 

En km/million d’habitants 129 140 79 81 

Sources : Statbel, SPF–Mobilité et Transports, Eurostat, SPW Mobilité et Infrastructures, SNCB et INFRABEL ; Calculs : IWEPS. 
* Année commune pour la comparaison avec les données européennes, dernières données belges en infrastructures pour la 
route (2010)  

2.2.1.2. Évolution de la demande de transport globale par la route   

Une première caractérisation de la demande en déplacements (voir définition plus haut) peut être 
approchée en utilisant un indicateur montrant l’évolution de l’intensité d’utilisation du réseau routier 
et particulièrement par un moyen de transport à usage privé. Cet indicateur est repris sur la figure 6 
en évolution (période 1991-2017 ; année 2000 en base 100). Il s’agit du trafic automobile à usage privé 
(soit celui relatif aux voitures, camionnettes et moto) exprimé en véhicules.kilomètres (courbe jaune) 
ou en voyageurs.kilomètres (courbe verte), en ce compris le transport international. Sur la figure 6, il 
est mis en relation avec d’autres indicateurs permettant de le relativiser ou de le contextualiser.  

Parmi ces indicateurs, on trouve : 

• le parc de voitures particulières, soit le nombre de véhicules (privés et de leasing) immatriculés 
sur le territoire (ce qui n’est pas exactement la même chose que le nombre de véhicules dis-
ponibles sur ce même territoire) ;  

• le parc de voitures particulières, seul ou rapporté à la population (diverses représentations de 
la population ont été utilisées) ; 

• la population résidente totale ou en âge de pouvoir être en possession d’un permis de con-
duire, et le nombre de ménages privés. La population est à l’origine de la demande en dépla-
cements. Elle constitue une demande de transport réelle et potentielle. La population rési-
dente n’est cependant pas la seule à être responsable des déplacements observés sur le ter-
ritoire wallon44. L’évolution des déplacements en Wallonie (en nombre et distance) est influen-
cée par l’évolution de la population et de la taille des ménages. Afin d’annihiler l’effet de la 

                                                           
44 Tenons compte du fait que dans les données véhicules.kilomètres, il n’est pas possible de distinguer les véhicules étrangers 
et donc leur usage sur le territoire régional. 
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population sur ces indicateurs, il est donc intéressant de les rapporter au nombre de mé-
nages/population. On peut alors constater l’évolution des déplacements par habitant ou par 
ménage.  

Figure 6 : Évolution de la demande de transport par la route avec un véhicule à usage privé (en 
termes de flux et de stock) et de la population, Wallonie (en base 100, année 2000, calculs IWEPS) 

 

Sources : Statbel, SPF M&T, Calculs IWEPS. 

Les indicateurs, repris en figure 6 et en indice par rapport à l’année de référence privilégiée, mettent 
en évidence une augmentation de la demande en transport qui se révèle être plus importante que 
celle de la population. En effet, le nombre de voyageurs-kilomètres a progressé depuis 2000 de 12% 
et la population de +8%45. Malgré le biais possible évoqué ci-dessus (lié au lieu d’immatriculation du 
véhicule) le parc de voitures particulières augmente plus rapidement (+26 %) que le nombre de voya-
geurs.kilomètres effectués sur la route en véhicule particulier. Ce parc rapporté à la population (usa-
gers potentiels) est en croissance également (+16%). Deux constats peuvent potentiellement être ti-
rés, ceteris paribus, à savoir que l’on utiliserait relativement moins sa voiture (en termes de distances 
parcourues) et qu’il y aurait une augmentation du nombre de véhicules par ménage.  

Les données sur le parc de véhicules (source : Statbel) montrent que la tendance observée jusque 
2017 (année commune de disponibilité des données46, cf. tableau 2) reste d’actualité (avant la période 
de la crise de la Covid-19) : 2 384 816 véhicules sont enregistrés en Wallonie au 1er août 2020 (contre 
2 381 033 en 2019, soit une croissance du parc de +15% depuis 2010, toutes catégories confondues) 

                                                           
45 En ce compris le transport international et sans possibilité d’en évaluer l’ampleur. 
46 Les dernières données disponibles pour le parc de véhicules sont cependant disponibles sur https://www.iweps.be/indi-
cateur-statistique/parc-automobile-immatriculations/  

https://www.iweps.be/indicateur-statistique/parc-automobile-immatriculations/
https://www.iweps.be/indicateur-statistique/parc-automobile-immatriculations/
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dont 1 812 730 voitures particulières (+12% depuis 2010). Ainsi, en 2020, on compte 497 voitures parti-
culières pour 1 000 habitants47 en Wallonie (ou encore 1,14 vp/ménage) (512 en Belgique) alors qu’on 
était à 426 en 2000 (457 en Belgique). Une hausse du parc automobile conduit généralement à une 
hausse de consommation d’espaces privés et publics notamment pour la circulation, et le station-
nement, au détriment d’autres modes de déplacements ou d’autres fonctions. Il est généralement 
admis qu’une hausse du nombre de véhicules à l’échelle d’un territoire entraîne une hausse des 
kilomètres parcourus48 et donc, sans gain d’efficacité énergétique marqué, une hausse de consom-
mation d’énergie (quasi exclusivement fossile à l’heure actuelle) et une hausse des congestions avec 
en corollaire plus d’externalités et de pollution de tout type. 

Selon le SPF M&T (2018)49, les voitures immatriculées en Wallonie ont parcouru en moyenne 
15 411 km en 2017 (le chiffre belge est de 14 770 km, voir tableau 2). En rapportant ces chiffres au 
nombre d’habitants, nous obtenons une meilleure information sur l’usage global de la voiture à savoir 
les kilomètres parcourus annuellement par habitant50. 

Parmi les voitures utilisées par les ménages, une certaine partie sont des « voitures-salaires51 », soit 
« des véhicules mis à disposition de l’employé par l’employeur pour les déplacements personnels, 
professionnels et/ou privés de celui-ci et qu’il peut utiliser à sa guise ou sans autorisation préalable » 
(SPF M&T, 2018). En supplément, l’employeur peut également mettre à disposition une carte carbu-
rant au profit de l’employé, le coût du carburant étant dès lors supporté par l’employeur, le tout étant 
considéré comme une rémunération alternative et, fiscalement, un avantage de toute nature. Ce 
système de rémunération alternative est une particularité belge qui est régulièrement pointée du 
doigt en raison de son coût pour les finances publiques, de son iniquité sociale et de ses préjudices 
à l’environnement et à la santé (Conseil supérieur des Finances, 2009 ; Commission européenne, 
2014 via Princen, 2017 ; May et al., 2019 ; Harding (OECD), 2014 ; Courbe (IEW), 2011). Ce système, qui 
réduit fortement les coûts de la mobilité voiture pour les travailleurs et donc les ménages en béné-
ficiant, a vraisemblablement contribué à la dynamique de l’étalement urbain (chapitre 2.1.2.). 
Quelques réformes à la marge ont été entreprises ces dernières années par le gouvernement fédéral 
sur ce système mais semblent totalement insuffisantes pour répondre aux enjeux sociaux et envi-
ronnementaux. 

D’après le SPF M&T (2018), les voitures-salaires représenteraient 3,5 % des voitures immatriculées en 
Wallonie (pour 8,0 % au niveau national) et sont estimées parcourir plus du double de kilomètres 

                                                           
47 Cet indicateur est souvent usité bien qu’étant entendu qu’il a ses limites à savoir : premièrement les véhicules inscrits au 
nom d’une société de leasing (y compris les véhicules d’entreprise) sont tous enregistrés à l’adresse (commune) du siège 
(social) de la société ; l’interprétation des chiffres est à réaliser avec une certaine prudence car le nombre de véhicules imma-
triculés sur un territoire ne reflète pas forcément le nombre de véhicules disponibles sur ce même territoire. Deuxièmement, 
la population utilisée au dénominateur n’est pas forcément en âge, en ressources ou en possession d’un permis de conduire 
permettant la possession d’un véhicule.  
48 L’accès à l’automobile au sens large est un préalable à son usage au quotidien. La possession d’une voiture en particulier 
est un facteur qui concourt à un usage plus important de celle-ci. (Ermans, (2019) ; Van Acker et Witlox (2010) ; De witte et al. 
(2013)) 
49 SPF M&T, 2018. Kilomètres parcourus par les véhicules belges en 2017. Direction générale Politique de Mobilité durable et 
ferroviaire. 26 novembre 2018. Dernière publication disponible. 
50 Formule utilisée : (km/an par habitant) = (km/an par voiture) x (nombre de voitures par habitant) 
51 Terminologie utilisée par le SPF M&T (SPF M&T, 2018) : « Dans la base de données de la DIV, une voiture de société est un 
véhicule immatriculé au nom d'une société. Par ailleurs, le terme de voiture de société est aussi utilisé régulièrement pour 
désigner les voitures mises à la disposition des travailleurs, à titre de partie de leur salaire, et que ceux-ci peuvent utiliser à 
des fins autres que professionnelles. Pour éviter toute confusion, la terminologie suivante sera utilisée :  
• Voiture de société à savoir un véhicule immatriculé au nom d'une entreprise dans la base de données de la DIV ; 
• Voiture-salaire est particulièrement une voiture de société mise par les employeurs à la disposition de certains de leurs 

travailleurs et que ceux-ci peuvent utiliser à des fins autres que professionnelles (déplacements domicile-travail et tout 
autre usage privé ou transport collectif éventuel de travailleurs). Plus généralement, on peut considérer qu’une « voiture-
salaire » est un véhicule mis à disposition de l’employé par l’employeur pour les déplacements personnels, professionnels 
et/ou privés de celui-ci et qu’il peut utiliser à sa guise ou sans autorisation préalable. » 
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annuellement (31 008 km) que les autres voitures. Ces divers éléments sont repris dans le tableau 
ci-dessous avec une comparaison entre les trois régions. Il convient de garder en tête que le nombre 
de kilomètres parcourus par an dans la Région de Bruxelles-Capitale peut être la conséquence d’une 
proportion relativement plus élevée de voitures de société (32 %), constat similaire pour la Flandre 
(19%) comparativement à la situation en Wallonie (8%). Ceci provient notamment des données dispo-
nibles : les véhicules, dans la banque de données de la DIV, sont en effet couplés à la localité de leur 
propriétaire, les voitures de société à celle de l’entreprise (ou de la société de leasing) (SPF M&T, 
2018). 

Tableau 2 : Kilomètres parcourus par les véhicules belges en 2017 et par habitant en Belgique et dans 
ses 3 régions 

2017* Belgique Flandre Wallonie Bruxelles 

Voitures 31/12/2017 5 798 627 3 507 705 1 794 589 48 7945 

Population 1/1/2018 (SPF Economie) 11 376 070 6 552 967 3 624 377 1 198 726 

Voitures personnelles par 1 000 habitants 510 535 495 407 

Km/an en moyenne par voiture 14 770 14 483 15 411 14 790 

Km/an en moyenne par habitant 7 529 7 752 7 631 6 020 

Source : Kilomètres parcourus par les véhicules belges en 2017, SPFM&T, dernière publication, 26/11/2018. * Année commune 
pour la comparaison avec les données 

2.2.1.3. Modes de déplacements des Wallons et des Wallonnes  

Comme le laissent entrevoir les éléments présentés dans le point ci-dessus, la voiture imprime de 
son empreinte les déplacements ; elle consolide même pour l’heure sa position centrale dans la 
mobilité des personnes tant en termes de possession que d’usage.  

À l’aide des enquêtes de mobilité et spécifiquement l’enquête Monitor 2017 (SPF M&T, 2019b)52, la 
prédominance générale de la voiture dans les déplacements des Belges est visible tant au niveau 
du nombre de déplacements (61%) qu’en termes de distance parcourue (74%) (Figure 7). 

Les graphiques suivants sont issus des résultats de l’enquête  

  

                                                           
52 Les graphiques de cette section ont été fournis à l’IWEPS par le SPF M&T, 2019b. Il s’agit de résultats de l’enquête Monitor 
dont tous les détails méthodologiques sont repirs dans le rapport du SPF M&T, (2019b). 
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Figure 7 : Parts modales des déplacements des Belges en nombre de déplacements (selon le mode 
principal53) et selon la distance parcourue, Monitor 201754 

 

Source : SPF M&T (2019b), Monitor 2017. 

On peut également remarquer des différences entre les régions (figure 8) avec une part relative de 
la voiture plus importante en Wallonie (75%). La part modale du vélo en Wallonie est très réduite 
surtout par rapport à la Région flamande alors que la part modale de la marche est relativement 
proche, l’écart avec la Région de Bruxelles-Capitale s’expliquant sans doute par le contexte très ur-
banisé de la région et donc la plus faible distanciation entre les origines et destinations des dépla-
cements.  

Rappelons qu’il s’agit ici de chiffres globaux et moyens qui ne rendent pas a priori compte des di-
verses réalités territoriales locales. 

Figure 8 : Parts modales par Région de domicile (en nombre de déplacements), Monitor 2017 

 

Source : SPF M&T (2019b), Monitor 2017. 

Si l’on tente une approche historique de ces éléments à l’aide des résultats régionalisés des trois 
enquêtes fédérales de mobilité (figure 9 fournie par le SPF M&T, données inédites), la voiture reste 
le mode privilégié par les Wallons et les Wallonnes et sa part, bien qu’en recul depuis 1999 (75% à 
73%), a difficile à se réduire contrairement à la situation au niveau belge où « sa part en nombre de 
déplacements diminue (de 67% à 61%) au profit des transports en commun et des modes actifs » 
(SPF M&T 2019b). À l’instar du niveau belge, la baisse de la part de la voiture est moins marquée en 
termes de distance parcourue voire en légère croissance au niveau wallon. Rappelons qu’au vu du 
premier indicateur utilisé en cette section (figure 6) et au-delà des parts modales discutées ici, nous 
sommes en termes de chiffres absolus dans une situation de croissance des déplacements, à savoir 

                                                           
53 Il nous revient d’attirer votre attention sur une façon de faire propre aux enquêtes de mobilité classiques. La répartition 
modale est basée sur la notion de mode de principal à savoir que le mode est pris en compte dans le présent indicateur est 
le mode avec lequel la plus grande distance a été parcourue, dans le cas où plusieurs modes de transport ont été utilisés 
pour un même déplacement. 
54 Source : SPF M&T, Enquête Monitor sur la mobilité des Belges en 2017. Décembre 2019. Disponible en ligne : https://mobi-
lit.belgium.be/fr/mobilite/mobilite_en_chiffres/enquetes_sur_la_mobilite_des_belges/monitor  

https://mobilit.belgium.be/fr/mobilite/mobilite_en_chiffres/enquetes_sur_la_mobilite_des_belges/monitor
https://mobilit.belgium.be/fr/mobilite/mobilite_en_chiffres/enquetes_sur_la_mobilite_des_belges/monitor
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qu’un pourcentage identique dans la répartition peut refléter cependant davantage d’utilisation et de 
déplacements. 

Figure 9 : Comparaison historique des parts modales, en nombre de déplacements (à gauche) et en 
distance (à droite), Wallonie, Monitor 2017 

 

Source : SPF M&T, Monitor 2017. Données wallonnes inédites. 

2.2.1.4. Principaux motifs de déplacements et influence du motif sur le mode  

Dans les enquêtes de mobilité, le déplacement se définit par le motif, par la justification du pourquoi 
nous nous déplaçons, en amont du choix du moyen de transport pour ce faire. Au fil du temps (et au 
travers les résultats des enquêtes successives), on peut constater une érosion des motifs de dépla-
cements liés au travail et à la scolarité, deux motifs qui formaient le noyau dur, stable et régulier dans 
le temps et l’espace et sur lesquels étaient basés nombre de politiques de mobilité55. En 2017, on 
constate que les déplacements des Wallons et des Wallonnes liés au travail et à la scolarité ne re-
présentent plus que 30% de l’ensemble des déplacements alors que les déplacements liés aux loi-
sirs s’élèvent à 27% et ceux liés aux courses/services (shopping, aller chez le médecin…) à 26% (figure 
10, fournie par le SPF M&T, données inédites). 

Figure 10 : Répartition du nombre de déplacements des résidents wallons selon le type de motif, 
Monitor 2017 

 

Source : SPF M&T, Monitor 2017. Données wallonnes inédites 

Le motif de déplacement a une influence sur le mode de déplacements comme le met en évidence 
la figure 11 (fournie par le SPF M&T, inédit). Quel que soit le motif principal56, la voiture reste le mode 

                                                           
55 Il n’est cependant pas toujours évident de caractériser un déplacement par un seul motif étant donné que les individus 
réalisent de plus en plus une série de déplacements en chaîne qui peuvent répondre à plusieurs motifs. Dans les enquêtes 
de mobilité, l’attribution d’un déplacement à un motif fait l’objet de règles particulières. Pour un complément d’information, 
nous renvoyons le lecteur au Working paper de l’IWEPS n°24 (Juprelle, La Rocca et Masuy 2018).  
56 Idem. 
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privilégié (conducteur et passager), même pour les déplacements scolaires. Les déplacements pour 
les courses/services sont à plus de 80% réalisés en voiture et ceux de loisirs à plus de 74%. Les 
transports en commun (train, métro/tram/bus) sont proportionnellement plus usités pour les motifs 
scolaires et de travail. La part modale de la marche est plus élevée pour les déplacements scolaires 
(19%) alors que le vélo semble le plus usité dans les déplacements pour le travail (4%).  

La comparaison avec les résultats au niveau de la Belgique (SPF M&T, 2019b) confirme la plus grande 
dépendance de la Wallonie à la voiture, quel que soit le motif. 

Figure 11 : Parts modales, en fonction des motifs principaux (en nombre de déplacements), Wallonie, 
Monitor 2017 

 

Source : SPF M&T, Monitor 2017. Données wallonnes inédites 

2.2.1.5. Équipement des ménages en moyens de transport et impacts sur les comportements de mo-
bilité 

Dans les enquêtes de mobilité, la question portant sur les véhicules à disposition dans le ménage du 
répondant se révèle être cruciale à la compréhension des logiques et stratégies de mobilité. La pos-
session de voitures par les ménages apporte également des informations sur la capacité ou les 
moyens dont peuvent disposer les ménages pour se déplacer et donc sur une partie de l’offre de 
transport. L’accès à l’automobile au sens large est en effet un préalable à son utilisation quotidienne 
via le réseau routier mis à disposition. Disposer d’une voiture en particulier pour un individu, au sein 
d’un ménage, est un facteur qui concourt à un usage plus important de celle-ci (Van Acker et Witlox, 
2010 ; De witte et al., 2013, Masuy, 2020). À l’inverse, avec le développement des systèmes de voi-
tures partagées, ne pas en disposer ne signifie plus nécessairement ne plus en utiliser mais permet 
quand même de limiter son usage. 

Enfin, comme déjà mentionné plus avant (section 2.1.2.), à cause d’un système de transport/aména-
gement du territoire essentiellement pensé pour la voiture, l’accès à l’automobile constitue un enjeu 
pour une grande part des ménages qui souhaitent bénéficier pleinement de toutes les ressources 
présentes sur le territoire (Ermans, 2019). 

Masuy (2020) nous apprend que « si l’on compare le taux de motorisation en 2017 (selon MOBWAL57) 
avec celui des enquêtes précédentes (cf. tableau 3), on observe une diminution des ménages sans 
voiture et une forte augmentation des ménages multimotorisés et donc la preuve d’une certaine 
individualisation de la voiture ». Elle indique également « la relation étroite entre le nombre de dé-
tenteurs du permis et le nombre de voitures dans le ménage » ainsi que le « nombre d’actifs occupés 
qu’on y dénombre » a aussi son importance. Le chiffre d’un ménage wallon sur huit (16 %) ne dispo-
sant pas de voiture en 2017 selon MOBWAL est cependant quelque peu remis en question par le 
récent couplage expérimental (de diverses sources de données administratives) réalisé par Stabel 

                                                           
57 Masuy A. (2020). Regards statistiques n°5, Principaux résultats de l’enquête sur la mobilité des Wallons – MOBWAL 2017. 
Décembre 2020. Disponible en ligne : https://www.iweps.be/publication/principaux-resultats-de-lenquete-sur-la-mobilite-
des-wallons-mobwal-2017  

https://www.iweps.be/publication/principaux-resultats-de-lenquete-sur-la-mobilite-des-wallons-mobwal-2017
https://www.iweps.be/publication/principaux-resultats-de-lenquete-sur-la-mobilite-des-wallons-mobwal-2017


 

Working Paper de l’IWEPS n°34  

32  Interaction mobilité/aménagement du territoire en Wallonie dans une perspective de transition juste 

pour une vue plus précise, quoiqu’encore incomplète ; ce dernier donne, quant à lui pour 2019, le 
chiffre de 25,1% de ménages privés sans voiture58. 

Pour en revenir aux éléments du tableau 3, soulignons que la part des ménages wallons avec plu-
sieurs voitures est en revanche sensiblement plus élevée et passe de 21 % (2001) à 41 % (2017), 
exemple de la persistance de la prédominance de la voiture comme moyen de transport. Notons 
que 29 % des 41 % des ménages ayant plusieurs voitures jouissent d’une voiture de société. Ces 
chiffres peuvent révéler des réalités sociales et territoriales différentes (voir chapitre 2.2.2.) avec no-
tamment des indices montrant que la part des ménages sans voiture augmente avec le degré d’ur-
banisation : les milieux denses et équipés offrent généralement un plus grand nombre d’alternatives 
à la voiture pour se déplacer et les distances à parcourir y sont moindres pour la plupart des motifs. 
Les grandes villes concentrent également une plus grande part de ménages précarisés ayant moins 
les moyens d’acquérir un véhicule (Marissal et al., 2012). Ces premiers constats mettent déjà l’accent 
sur la vulnérabilité potentielle des ménages précarisés dans les zones peu denses par rapport à leur 
déplacement.  

Tableau 3 : Taux de motorisation59 des ménages wallons (ESE 2001, BELDAM 2010, MOBWAL 2017) 

 
ESE 2001 

(1) 
BELDAM 2010 
(n = 8 044) (1) 

MOBWAL 201760 
(n = 1 299) (2) 

0 voiture 25% 17% 16% 

1 voiture  54% 55% 43% 

2 voitures 19% 24% 31% 

3 voitures ou plus 2% 4% 10% 

Total  100% 100% 100% 

Sources : (1) Cornélis et al. 2012 ; (2) MOBWAL 2017 (fichier CAPI) ; calculs : IWEPS. 

L’intérêt pour la voiture peut également être approché par les données sur la possession du permis 
de conduire61, condition nécessaire et obligatoire à l’utilisation d’une voiture (et un prérequis fréquent 
pour obtenir un emploi). Des résultats obtenus via l’enquête MOBWAL indiquent une augmentation 
allant de 71 % en 2010 à 81 % en 2017 (soit 4 répondants sur 5)62. Cependant, sa « fréquence » varie 
dans les différents groupes de la population et selon les contextes territoriaux (Masuy, 2020). La part 
de détenteurs du permis de conduire est la plus élevée en zone rurale (88,9%), elle est légèrement 
plus faible (82,6%) en zone semi-rurale et beaucoup plus faible en zone urbaine (69,6%) où les alter-
natives à la voiture (train, bus, vélos partagés…) sont plus nombreuses et accessibles avec des ho-
raires plus fréquents (voir chapitre 2.2.2.). 

                                                           
58 Chiffre 2019 pour la Wallonie calculé par l’outil WALSTAT (https://walstat.iweps.be/walstat-catalogue.php?ni-
veau_agre=C&theme_id=3&indicateur_id=217101&sel_niveau_catalogue=T&ordre=0) à partir des données Statbel Datalab (in-
formations et méthodologie, https://statbel.fgov.be/fr/themes/datalab/possession-de-voitures-par-menage) ; Statbel exa-
mine pour la première fois, sur la base des sources administratives et à partir d’un couplage expérimental, la possession de 
voitures par les ménages belges, offrant ainsi une alternative aux estimations obtenues à partir d’enquêtes. 
59 Dans l’Enquête socio-économique (ESE) et dans BELDAM, la question sur le nombre de véhicules motorisés est posée dans 
un questionnaire « ménage ». Dans MOBWAL, il n’y a pas de questionnaire « ménage » mais un module dédié aux caracté-
ristiques du ménage du répondant. C’est dans ce module que ce trouve la question. Celle-ci est formulée comme suit « De 
combien de véhicules motorisés à 4 roues dispose votre ménage » (Masuy 2020). 
60 Dans MOBWAL 2017, la question initiale « de combien de véhicules motorisés à 4 roues dispose votre ménage ? » n’est pas 
posée si l’individu vit dans un ménage dont aucun des membres n’a son permis de conduire ou n’est en cours d’apprentissage. 
À des fins de comparabilité, ces individus (n = 101) sont assimilés à la catégorie « 0 voiture » (Masuy, 2020). 
61 C’est principalement le nombre de détenteurs du permis dans le ménage et dans une moindre mesure le nombre d’actifs 
qui déterminent le niveau de motorisation (MOBWAL 2017). 
62 Dans MOBWAL 2017, les personnes étant en apprentissage sont assimilées aux personnes ayant leur permis B. 

https://walstat.iweps.be/walstat-catalogue.php?niveau_agre=C&theme_id=3&indicateur_id=217101&sel_niveau_catalogue=T&ordre=0
https://walstat.iweps.be/walstat-catalogue.php?niveau_agre=C&theme_id=3&indicateur_id=217101&sel_niveau_catalogue=T&ordre=0
https://statbel.fgov.be/fr/themes/datalab/possession-de-voitures-par-menage
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Concernant l’usage de la voiture (tableau 4), plus de 5 répondants sur 10, habitant en Wallonie, mon-
tent quotidiennement dans une voiture en 2017 (comme passager ou conducteur) contre 42% en 
2010. 

Tableau 4 : Usage habituel de la voiture comme conducteur (BELDAM 2010, MOBWAL 2017) 

 
BELDAM 2010 

(Wallonie, n = 7945) 
(1) 

MOBWAL 2017 
(n = 1.299) (2) 

Presque tous les jours* 42% 52% 

1 à plusieurs fois par semaine 13% 16% 

1 à quelques jours par mois 3% 2% 

Moins d’une fois par mois 42% 29% 

Total  100% 100% 

Sources : (1) Cornélis et al. 2012 ; (2) MOBWAL 2017 (fichier CAPI) ; calculs : IWEPS 
Note : Cette modalité correspond à la somme des modalités « plusieurs fois/jour mais pas nécessairement tous les jours » et 
« 1 fois/jour » dans MOBWAL 2017 et à la modalité « >5 jours par semaine » dans BELDAM 2010. 

Ces résultats pour la voiture doivent être mis en comparaison avec l’usage des autres modes où les 
pourcentages se révèlent bien plus faibles : on constate une baisse de 4 % à 2 % pour l’usage quoti-
dien du vélo, mais un chiffre stable pour son usage hebdomadaire de 7%. En ce qui concerne l’usage 
quotidien des transports en commun, l’utilisation passerait de 14 % à 9 % entre les deux enquêtes 
(donc entre 2010 et 2017), alors que l’usage hebdomadaire reste stable à 9 %. Plus globalement 
MOBWAL (Masuy, 2020) relève que « les transports en commun sont peu utilisés par les Wallons » 
en sachant que « seulement 3,6% prennent le train tous les jours, 3,2% le prennent toutes les se-
maines, 36,7% le prennent occasionnellement et 56,5% ne le prennent jamais. » et qu’au niveau des 
autres transports en commun (tram/métro/bus) « la part des usagers quotidiens est de 6,7%, celle 
des usagers hebdomadaires de 8,4% et celle des usagers occasionnels de 22,4%. Près de deux tiers 
(62,5%) des personnes interrogées ne prennent jamais ni le tram, ni le bus, ni le métro ». Aussi, parmi 
les personnes qui n’utilisent jamais les transports en commun, la raison principalement évoquée pour 
leur non-utilisation est de loin que d’autres modes de transport suffisent à répondre aux besoins de 
déplacement. 

Concernant l’usage des différents modes, il paraît évident qu’ils dépendent également de leur mise 
à disposition à l’usager et donc, pour les transports en commun, de l’offre disponible au lieu d’origine, 
au lieu de destination ou tout le long de la chaîne de déplacement. La section 2.2.2 abordera plus en 
détail les disparités territoriales en termes d’offre en transports collectifs alors que la section 4 pré-
sentera une analyse croisée de l’usage de l’offre en transports en commun selon sa proximité géo-
graphique au lieu de domicile et selon la proximité souhaitée par les ménages. 

2.2.1.6. Budget mobilité des ménages et disparités sociales 

L’analyse des données de dépenses de consommation des ménages et spécifiquement celles dé-
diées au transport peut se révéler être d’importance dans la réflexion sur la politique de mobilité à 
mener, pour tenir compte de la capacité ou la vulnérabilité des ménages à pouvoir se déplacer pour 
travailler, aller rendre visite, se divertir… Ses enseignements sont également précieux pour alimenter 
les divers débats portant sur la réforme de la fiscalité automobile, la taxation de l’usage des infras-
tructures, le partage de véhicules… 
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Les résultats issus de la dernière enquête sur le budget des ménages63 de 2018 permettent d’abor-
der la question des dépenses de consommation des ménages et donc du comportement de con-
sommation en matière de transport et de l’influence du niveau des revenus. Le transport est le troi-
sième poste de dépenses après le logement et l’alimentation (figure 12). Sa part dans les dépenses 
totales des ménages varie cependant peu depuis dix ans selon les enquêtes et est de 15% en 
moyenne en 2018 avec la prise en compte des assurances liées au transport64 ; ce pourcentage est 
cependant différent selon les revenus des ménages et du quartile investigué (figure 12).  

D’après l’enquête de 2018, un ménage wallon a dépensé 34 589€ par an en moyenne pour sa con-
sommation totale dont 4 506€ pour le transport (précisons qu’un ménage résidant en Wallonie dé-
pense en moyenne davantage que s’il résidait dans une autre région belge, la moyenne nationale 
s’élevant à 4 065 €) auquel on peut ajouter 683€ en assurances transport, ce qui représente après 
addition 15% de la dépense moyenne totale (figure 13, colonne 5 : moyenne). Une grande partie du 
budget transport en Wallonie est dévolue à l’achat de véhicules (en moyenne 1 801€ par an) et à 
leur utilisation (en moyenne 2 525€ pour le carburant, l’entretien...). Grâce à ces chiffres détaillés, 
analysés également pour la Belgique par Laine & Daubresse (2021b), on peut aussi noter l’importance 
du taux de motorisation du ménage dans ses dépenses, et ce, indépendamment des distances et 
du nombre de déplacements effectués et de l’accessibilité de ses lieux de vie ; les rubriques 
« achat » et « assurances » en 2018 représentent en effet 48 % du budget total consacré au transport 
(et assurances) (figure 13). Autrement dit, près de la moitié du budget « transport » du ménage moyen 
wallon est consacré aux coûts fixes liés à la possession du véhicule.  

Figure 12 : Répartition des dépenses moyennes des ménages wallons par type de dépense et selon 
leurs quartiles de revenus, Wallonie 2018  

 

Source : Statbel EBM, calculs IWEPS. Note : les assurances liées aux transports sont ici englobées dans la rubrique « Trans-
ports » plutôt que généralement dans la rubrique « Autres biens et services ». 

                                                           
63 L’enquête sur le budget des ménages est menée tous les deux ans par Statbel. Elle évalue les dépenses de consommation 
annuelles moyennes d’un ménage privé résidant en Belgique. Elle se base sur un échantillon représentatif (+/- 6 000 mé-
nages participants par an) au niveau du fédéral et de ses trois Régions (Bruxelles-Capitale, Flandre et Wallonie). 
64 Données sur les dépenses de consommation des ménages estimées à partir de l’enquête nationale sur les budgets des 
ménages ; fiche IWEPS (document interne) relative aux dépenses des ménages liées au transport. Soulignons que, contraire-
ment aux totaux publiés par Statbel pour les dépenses « transport », nous avons sciemment repris les assurances liées aux 
transports dans la catégorie « transport ». Quatre postes concernant les transports sont ainsi considérés : les achats de véhi-
cules, l’entretien et la réparation du véhicule personnel (en ce compris le carburant), les services de transport et les assurances 
liées aux transports. 
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Les dépenses en général et particulièrement de transport varient en fonction des caractéristiques 
sociodémographiques des ménages. L’approche par quartiles de revenus (figures 12 et 13) permet 
d’investiguer cet effet en répartissant les ménages en quatre groupes de même taille (allant des 
ménages aux revenus les plus bas (quartile 1) à ceux ayant les plus élevés (quartile 4)).  

Un écart important entre les classes de revenus est constaté pour la catégorie des dépenses de 
transports, assurances comprises : pour les 25% des ménages wallons ayant des revenus faibles 
(quartile 1), la part du budget pour le transport serait de 10,6% (en englobant le logement, autre poste 
essentiel notamment en période d’inflation énergétique, on obtient le chiffre élevé de 50.2%). Pour 
les 25% des ménages wallons ayant les revenus les plus élevés (quartile 4), cette part serait de 18,2% 
(42,6% logement compris). La moyenne régionale se monte à 15% de la consommation totale. Sans 
aborder la problématique de l’équité sociale en matière de mobilité, on constate qu’en valeur abso-
lue, le quartile supérieur réalise 4,3 fois plus de dépenses de transport que le quartile inférieur (soit 
9 511€ contre 2 191€) (si l’on suit le même raisonnement en tenant compte du logement, le quartile 
supérieur réalise 2,1 fois plus de dépenses que le quartile inférieur (soit 22 264€ contre 10 412€) alors 
qu’en termes relatifs, il ne consomme au total (ensemble des dépenses par ménage) que 2,5 fois 
plus en moyenne. Donc plus les revenus sont importants et plus les ménages ont tendance à con-
sacrer davantage de leur budget en dépenses dédiées au transport, et ce, quasiment pour tous les 
postes dont l’achat de véhicules et les dépenses de carburant. 

Figure 13 : Répartition des dépenses moyennes de transport des ménages wallons selon leurs quar-
tiles de revenus et en % parmi les dépenses totales, Wallonie 2018  

 

Source : Statbel EBM, calculs IWEPS. 
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essentiel notamment en période d’inflation énergétique, on obtient le chiffre élevé de 50.2%). Pour 
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aborder la problématique de l’équité sociale en matière de mobilité, on constate qu’en valeur abso-
lue, le quartile supérieur réalise 4,3 fois plus de dépenses de transport que le quartile inférieur (soit 
9 511€ contre 2 191€) (si l’on suit le même raisonnement en tenant compte du logement, le quartile 
supérieur réalise 2,1 fois plus de dépenses que le quartile inférieur (soit 22 264€ contre 10 412€) alors 
qu’en termes relatifs, il ne consomme au total (ensemble des dépenses par ménage) que 2,5 fois 
plus en moyenne. Donc plus les revenus sont importants et plus les ménages ont tendance à con-
sacrer davantage de leur budget en dépenses dédiées au transport, et ce, quasiment pour tous les 
postes dont l’achat de véhicules et les dépenses de carburant. 

L’analyse des postes de dépense de transport selon les catégories de revenus (figure 13) met éga-
lement en évidence la prépondérance des frais d’achat et de l’utilisation de véhicules privés dans les 
dépenses des ménages, quel que soit leur niveau de revenu, suivis des services de transport. Ce-
pendant, les proportions des différentes dépenses dans les dépenses totales de transport varient 
significativement selon les revenus. Les dépenses en entretien, carburant et réparation qui peuvent 
être considérées comme des dépenses « nécessaires » constituent une part beaucoup plus impor-
tante des dépenses des ménages aux revenus les plus faibles. Cette part, dans les dépenses totales 
de transport, diminue avec le revenu au profit des dépenses d’achats de véhicules, « dont la nature 
plus discrétionnaire traduit le caractère luxueux de ces dépenses » (Laine & Daubresse, 2021b). 

Pour les transports en commun (« services de transport »), on remarque à la fois leur très faible inci-
dence sur le budget des ménages de manière générale mais une plus grande part de dépenses 
pour les ménages à plus faibles revenus. 

L’enquête sur les budgets des ménages s’intéresse également à la possession de biens de consom-
mation durables65 et, comme à une section précédente, permet de distinguer des différences au 
niveau régional (tableau 5), notamment au niveau des véhicules à moteur : d’après cette source de 
données, le pourcentage de ménages possédant une voiture particulière dans la Région de 
Bruxelles-Capitale (52%) est nettement inférieur à celui en Wallonie (86%) et en Flandre (84%). 

Tableau 5 : Possession de biens durables liés au transport, 2018 

Bien d’équipement Belgique Flandre Wallonie Bruxelles 

Part des ménages disposant d’une voiture 81% 84% 86% 52% 

Nombre moyen de voitures par ménage en dis-
posant 

1,34% 1,35% 1,37% 1,16% 

Source : Statbel EBM, calculs IWEPS. 

Notons toutefois que parmi les ménages enquêtés, certains disposent de voitures-salaire ou de so-
ciété leur permettant de bénéficier de frais d’achat et d’utilisations réduits ou nuls même dans leur 
usage privé. Cet avantage n’apparaît pas dans les dépenses mais on peut supposer (avec une cer-
taine prudence) qu’il minimise quelque peu les dépenses de transport des ménages de revenus 
moyens et supérieurs concernés (May et al., 2019) et qu’il ouvre l’opportunité au budget du ménage 
à d’autres achats ou à l’épargne ou encore à l’achat d’un véhicule utilisé en tant que deuxième véhi-
cule du ménage. May et al. (2019) ont bien mis en évidence l’iniquité sociale de ce système et son 
incohérence par rapport aux enjeux de report modal vers les alternatives à la voiture et de limitation 
de l’étalement urbain. Rappelons de plus que d’après la FEBIAC, la part de ces véhicules a augmenté 
dans le parc de voitures, passant de 12% du parc en 2003 à 17,3% en 2019. Cette évolution crée un 

                                                           
65 Dont l’utilité se maintient dans le temps au contraire de biens non durables pouvant être consommés en une utilisation. 
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certain biais sur le rapport entre l’évolution des kilomètres parcourus et l’évolution des dépenses des 
ménages disposant d’un tel avantage pour les postes « carburants » et « entretien et réparation ». 

2.2.2. Des disparités territoriales dans l’offre et la demande en transport 

Les chiffres présentés ci-dessus concernent l’ensemble de la Wallonie et cachent des disparités 
parfois importantes selon les contextes individuels (demande de déplacements de chaque indi-
vidu/ménage) mais aussi en fonction des territoires, de leur organisation, de l’offre existante et ac-
cessible en transports et en infrastructures. Cette section vise à présenter quelques éléments de 
diagnostic et d’analyses sous-régionales sur l’imbrication des systèmes de transport et d’aménage-
ment du territoire et leurs impacts sur le système de mobilité. 

2.2.2.1. Répartition modale infrarégionale des déplacements 

Les chiffres à disposition concernant les déplacements selon les modes sont généralement issus 
d’enquêtes concernant l’ensemble de la Belgique ou de la Wallonie. L’échantillonnage de ces en-
quêtes ne permet pas toujours de produire des chiffres pour des niveaux géographiques fins étant 
donné la non-représentativité de l’échantillon à ces échelles (pas assez de répondants). Cela limite 
donc l’analyse des déplacements à des niveaux géographiques précis. Dans le cadre de ce rapport, 
l’objectif est de faire ressortir les principales tendances mises en évidence par l’analyse des résultats 
de ces enquêtes au niveau infrarégional, tout en étant conscients de leurs limites. 

La figure 14 (fournie par le SPF M&T à partir de l’enquête Monitor 2017, inédit) reprend la répartition 
modale des déplacements entre différents types de lieux en Wallonie en 2017 : entre une ville66 et 
une zone hors ville, dans les zones hors ville, entre villes ou à l’intérieur des villes. Les déplacements 
entre la Wallonie et Bruxelles-Capitale sont également représentés. Il s’agit donc du détail de la 
répartition modale des déplacements pour l’ensemble de la Wallonie (figure 8). Pour rappel et réfé-
rence, la part de la voiture s’élevait à 73% du nombre de déplacements. 

D’après ces chiffres, l’utilisation de la voiture (conducteur et passager, voir figure 14) est plus élevée 
pour les déplacements entre une ville et sa périphérie (plus ou moins large) où elle atteint 60+25%, 
soit 85% des déplacements. Ce chiffre élevé met en évidence un manque probable d’alternatives 
efficaces entre les principales villes wallonnes et leurs périphéries, notamment pour des personnes 
passagères comme les élèves/étudiants, et rejoint les constats réalisés plus haut sur l’étalement 
urbain autour des villes. L’utilisation élevée de la voiture (conducteur et passager) dans les déplace-
ments hors villes en Wallonie, avec 56% + 21%, soit 77% des déplacements réalisés, est plus compré-
hensible. La marche à pied y est également bien représentée avec 13% des déplacements.  

  

                                                           
66 Le SPF M&T a utilisé la classification européenne du degré d’urbanisation (DEGURBA 2011) au niveau des communes : 
https://ec.europa.eu/eurostat/documents/4337659/10382805/DEGURBA-LAU-2016-Population-Grid-2011.pdf. La catégo-
rie ville correspond à la catégorie 1 et comprend les zones suivantes : Région de Bruxelles-Capitale, les communes de Char-
leroi, Mons, Liège (et agglomération : Seraing, Saint-Nicolas, Ans, Herstal, Beyne-Heusay, Fléron) et Namur. La catégorie hors 
ville correspond aux catégories 2 et 3 qui rassemblent une grande variété de territoire en matière de densité et d’équipements 
en services dont l’offre en transport en commun. Les résultats sont donc largement influencés par ce cadre géographique. 

https://ec.europa.eu/eurostat/documents/4337659/10382805/DEGURBA-LAU-2016-Population-Grid-2011.pdf
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Figure 14 : Répartition modale (en nombre de déplacements), en fonction de la localisation (ville prin-
cipale/hors ville principale) de l’origine et de la destination du déplacement - Wallonie– enquête 
Monitor 2017 

 

Source : SPF M&T (2019b), Monitor 2017. Données inédites 

L’utilisation de la voiture (conducteur et passager) dans les principales villes wallonnes reste élevée 
avec 41% + 17%, soit 58% de part modale. La marche y est bien représentée (26%) alors que le vélo 
reste toujours très faible (2%). C’est dans les principales villes que les transports en commun en bus 
présentent les parts modales les plus élevées. 

Pour les déplacements entre deux villes wallonnes, l’équipement en trains permet de réduire l’utili-
sation de la voiture (62%). C’est le cas également pour les déplacements entre villes wallonnes et 
Bruxelles (50%+14%, soit 64% des déplacements, principalement en voiture conducteur) et logique-
ment un peu moins pour les territoires hors des principales villes wallonnes, moins équipés en alter-
natives à la voiture.  

La part de la voiture est comparativement plus élevée en Wallonie qu’au niveau belge comme on 
l’a vu précédemment (figure 8). La comparaison des figures 14 et 15 fournies par le SPF M&T (2019b) 
(la figure 15 présentant des résultats pour l’ensemble du pays) permet cependant d’affiner spatiale-
ment l’analyse et de montrer des différences notables entre régions même au sein d’environne-
ments comparables comme les villes. 
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Figure 15 : Répartition modale (en nombre de déplacements), en fonction de l’origine et de la desti-
nation urbain/rural67 du déplacement - Belgique– enquête Monitor 2017 

 

Source : SPF M&T, Monitor 2017. 

Pour les déplacements entre villes principales, le train est le mode le plus utilisé en Belgique mettant 
en évidence son efficacité pour ce type de déplacement. Les parts modales dans les villes belges 
mettent également en évidence l’usage élevé du vélo tiré vers le haut par les usages à Bruxelles et 
dans les villes flamandes (18% pour la Belgique (figure 15) et à peine 2% dans les principales villes 
wallonnes (figure 14)), ce qui tend à montrer que la plus forte utilisation de la voiture en Wallonie 
n’est pas uniquement liée à son caractère moins densément peuplé mais aussi probablement à une 
moins bonne offre en alternatives à la voiture (transports en commun, infrastructures cyclables…) au 
sein même des villes. 

Ces répartitions modales du nombre de déplacements ne donnent pas d’informations sur l’impor-
tance des déplacements en nombre de kilomètres par mode et donc sur l’énergie totale utilisée 
pour se déplacer. Elles ont cependant le mérite d’indiquer clairement une utilisation de la voiture 
beaucoup plus grande lorsque les lieux d’origine et/ou de destination sont situés hors des villes. 

Ces éléments peuvent être affinés par communes mais uniquement pour le motif « travail » grâce 
au Diagnostic fédéral sur les déplacements domicile-travail 2017 (SPF M&T, 2019a). Pour ce motif, 
83,3% des travailleurs (de tout lieu de domicile) se déplaçant vers un lieu d’emploi repris dans l’en-
quête68 et situé en Wallonie le font en voiture en tant que conducteur. 

Le pourcentage de travailleurs wallons qui utilisent la voiture comme moyen de transport principal 
pour se rendre à leur travail est repris par commune de résidence à la figure 16. La situation avec la 
Région flamande est très contrastée. Ces pourcentages sont logiquement très élevés dans les com-
munes situées à grande distance des principaux lieux d’emploi wallons ou frontaliers et où les alter-
natives à la voiture sont plus faibles, c’est-à-dire essentiellement dans les communes les moins den-
ses et les moins équipées (en services) de Wallonie. Les valeurs les plus faibles concernent les ha-
bitants de Gembloux, Namur, Ottignies-Louvain-la-Neuve, Nivelles, Braine-l’Alleud, Waterloo, 
Braine-le-Comte, Enghien et d’autres communes du Brabant wallon ou du Hainaut situées dans l’aire 
d’influence de Bruxelles-Capitale et disposant de gares permettant de rejoindre la capitale (figure 
16). 

                                                           
67 La catégorie ville correspond à la catégorie 1 de la classification européenne du degré d’urbanisation (DEGURBA) au niveau 
des communes, comprenant les zones urbaines suivantes : Anvers, Maline, Bruxelles, Louvain, Bruges, Courtrai, Ostende, 
Gand, Charleroi, Mons, Liège et Namur. La catégorie hors ville correspond aux catégories 2 et 3.  
68 Tous les employeurs, privés ou publics, comptant au moins 100 travailleurs en Belgique ont participé à l’enquête et rempli 
un questionnaire pour chacune de leurs unités d’au moins 30 personnes (voir SPF M&T (2019a) pour plus de détails). 
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Figure 16 : Pourcentage de travailleurs par lieu de résidence utilisant la voiture (conducteur ou en 
covoiturage) ou la moto pour se rendre au travail – Diagnostic fédéral sur les déplacements domicile-
travail 2017 

 
Source : SPF M&T (2019a), Diagnostic fédéral sur les déplacements domicile-travail 2017 

2.2.2.2. Distances parcourues pour les déplacements domicile-travail 

Comme il a été vu au chapitre 2.2.1, les déplacements domicile-travail des Wallons et Wallonnes de 
plus de 18 ans ne constituent plus que 19% du nombre total de déplacements d’après les résultats 
de l’enquête Monitor 2017. Cette part, à travers les enquêtes successives, a tendance à diminuer, 
probablement en lien avec la stagnation du « taux de population active »69, avec le vieillissement de 
la population et avec l’augmentation des déplacements pour d’autres motifs, dont les loisirs. Bien 
qu’ils ne représentent plus que 19% des déplacements (et 25% des distances parcourues en Bel-
gique), les déplacements domicile-travail restent importants dans la gestion de la mobilité70 : le tra-
vail représente toujours une activité dite « structurante » dans les emplois du temps des ménages 
(Hubert et Toint, 2002, p169) et les déplacements domicile-travail constituent un socle organisation-
nel sur lequel se greffent d’autres motifs : les achats, l’accompagnement, les loisirs, etc. (Ermans, 
2019). En heure de pointe en Belgique, ils constituent plus de la moitié des déplacements et sont un 
important facteur de congestion (Bureau fédéral du Plan, 2020), en partie liés au taux d’occupation 

                                                           
69 Il s’agit ici du rapport entre la population active de 15 à 64 ans et la population wallonne totale. La population active wallonne 
est composée des personnes résidant en Wallonie, qui travaillent en Wallonie ou ailleurs (population active occupée) ou qui 
sont sans emploi et à la recherche d’un emploi (population active au chômage). Ce taux est de 44,1% en 2019 (calculs IWEPS 
sur base des chiffres Walstat) et était de 44,8% en 2010. Il est notamment influencé par le vieillissement de la population. 
70 « Les déplacements domicile-travail ne représentent qu’une partie du total des déplacements. Cependant, parce qu’ils sont 
caractérisés par des contraintes propres, tant au niveau spatial (entre un ou des lieux de domicile et de travail) que temporel 
(horaires de travail relativement fixes), les déplacements domicile-travail sont souvent au cœur des routines de déplacements 
quotidiens de la population active » (Ermans 2019).  
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très faible des voitures. Par ailleurs, en nombre absolu, la population active de Wallonie est en aug-
mentation : entre 2010 et 2019, elle a connu une augmentation d’environ 37 300 unités (calculs 
IWEPS sur base des chiffres Walstat sur le taux d’activité administratif), avec un impact sur la de-
mande en transport et le nombre de kilomètres parcourus par les Wallons et Wallonnes pour le 
motif « travail ». 

À partir des données de navettes domicile-travail des travailleurs salariés assujettis à la Sécurité so-
ciale au 4e trimestre 2019, il est possible d’estimer les distances domicile-travail des salariés vivant 
dans les communes wallonnes et travaillant en Belgique (voir figure 17 et encadré 2). En moyenne, 
un équivalent temps-plein salarié wallon qui travaille en Belgique est situé en 2019 à 24 km de son 
lieu de travail71, soit un aller-retour de 48 km. 

Comme le montre la figure suivante, cette moyenne régionale cache de grandes disparités selon la 
localisation résidentielle des travailleurs (exprimées en équivalent temps plein ou ETP). Les salariés 
de certaines communes ont des distances élevées à parcourir pour pouvoir travailler, en raison d’un 
éloignement aux centres d’emploi. Les distances moyennes parcourues sont par contre plus faibles 
dans les communes qui accueillent beaucoup d’emplois salariés ou situées à proximité de centres 
d’emploi. C’est particulièrement le cas pour l’agglomération de Liège, la banlieue bruxelloise (nord 

du Brabant wallon), Charleroi, La Louvière et les communes de la Communauté germanophone72. 

D’autres communes comme Marche-en-Famenne ou Ciney se distinguent par des distances 
moyennes intermédiaires, signe d’une relative proximité d’une partie des résidents et de leur lieu de 
travail. 

Sur la figure 17, les cercles proportionnels correspondent au cumul de kilomètres estimés entre le 
lieu de résidence et le lieu de travail de tous les salariés (ETP) habitant la commune (le total pour 
l’ensemble de la Wallonie et ses 951 200 ETP est d’environ 23 000 000 de kilomètres). Ce cumul est 
de manière générale plus élevé dans les communes les plus peuplées et où il y a le plus d’ETP et a 
été justement relativisé par le nombre de travailleurs (ETP) pour produire une moyenne de distance 
par travailleur (en aplat de couleur sur la carte).  

Les distances cumulées des salariés des communes urbaines (cities ou « densely populated area » 
dans DEGURBA-IWEPS73) représentent 20% de tous les kilomètres des salariés wallons alors qu’ils 
représentent 25% des ETP wallons. 

Les chiffres exposés ici donnent une estimation des kilomètres potentiellement parcourus : on ne 
connaît pas le moyen de transport utilisé ni la part des déplacements domicile-travail réellement 
réalisés (en raison du travail à domicile ou de trajets de travail vers d’autres lieux que le lieu d’im-
plantation de l’employeur). Avec ces données administratives, on ne connaît pas non plus les 
moyens qu’ont les travailleurs pour se déplacer vers d’autres pôles d’emplois en dehors de l’entité 
de résidence. Les éléments sur les parts modales par commune présentés plus haut (figure 16 no-
tamment) indiquent que des longues distances à parcourir combinées à l’absence d’offre et de liai-
sons spécifiques en transports en commun (voir plus bas) induisent une utilisation plus poussée de 
la voiture. Selon les origines et destinations, les parts modales peuvent varier sensiblement comme 
l’a montré la figure 14. Par exemple, les trajets des Wallons et des Wallonnes vers les grands centres 
d’emploi comme Bruxelles ou entre centres urbains wallons sont réalisés plus fréquemment en train 

                                                           
71 Nous avons en outre considéré qu’un salarié travaillant dans sa commune de résidence ne parcourait aucun kilomètre (voir 
encadré 2 sur la méthodologie) 
72 Dans le cas de la Communauté germanophone, en plus de l’effet transfrontalier qui peut expliquer les faibles distances 
moyennes (travailleurs frontaliers vers le Grand-Duché de Luxembourg et surtout l’Allemagne non pris en compte dans la 
mesure), une hypothèse serait un emploi local élevé. 
73 https://www.iweps.be/indicateur-statistique/degre-de-densite-de-population-communes-belges-methode-dg-regio/  

https://www.iweps.be/indicateur-statistique/degre-de-densite-de-population-communes-belges-methode-dg-regio/
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et tirent sans doute la moyenne de 24 km pour un aller domicile-travail vers le haut. Combinées, ce 
genre d’informations semble utile pour identifier les lieux du territoire wallon où le potentiel de baisse 
des déplacements totaux (en nombre de km) et de report modal vers les modes alternatifs à la voi-
ture personnelle est le plus élevé. Ces analyses posent également la question des actions à mener 
en termes de développement des alternatives à la voiture et de relocalisation de l’emploi et de la 
résidence afin de réduire les distances. 

Figure 17 : Distance moyenne domicile-travail d’un ETP salarié (ONSS) habitant en Wallonie et travail-
lant en Belgique au 4e trimestre 2019 

 

Encadré 2 : Méthodologie de construction de l’indicateur de distance moyenne domicile-travail des 
employés salariés ONSS 

Les données sources utilisées concernant l’emploi ne sont disponibles actuellement qu’à 
l’échelle communale. Il s’agit d’  

• une matrice des navettes domicile-travail des assujettis à l’ONSS au 4e trimestre 2019 entre 
les 581 communes belges (source : ONSS décentralisé, navettes). Les navettes sont expri-
mées en volume de travail (unité=équivalent temps plein) ; 

• une matrice des distances minimales entre les 581 communes de Belgique le long du réseau 
routier modélisé par l’IWEPS sur base des données HereMap 2020. Le point de référence de 
chaque commune correspond au centre-ville de la centralité principale (la plus peuplée) de 
la commune. Les données de navettes à disposition n’existant que pour un niveau commu-
nal, il faut donc faire l’hypothèse que les lieux d’emploi et de domicile des travailleurs se 
concentrent en ce point. 

Le croisement des deux matrices permet d’estimer le nombre de kilomètres parcourus par les 
ETP pour chaque couple origine-destination et ensuite d’estimer la distance moyenne domicile-
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travail par ETP et par commune de domicile ou de lieu de travail. Il a été considéré qu’une per-
sonne travaillant dans sa commune de domicile ne parcourait aucun kilomètre. 

Par rapport à une donnée qui idéalement donnerait exactement la distance parcourue par les 
travailleurs wallons, la mesure estimée ici présente plusieurs biais : 

• prise en compte de tous les travailleurs salariés habitants la Wallonie et travaillant en Bel-
gique (travailleurs assujettis à l’ONSS qui inclut à présent l’ancien ORPSS/ONSSAPL), soit 
951 200 ETP salariés au 4e trimestre 2019. On ne prend pas en compte les travailleurs (ou 
ETP) indépendants car il n’existe pas de données comparables. L’ensemble des salariés en 
2019 en Wallonie représente environ 87% de la population active occupée de 15 ans et plus 
(Source : Statbel, Enquête sur les Forces de travail ; calcul : IWEPS) ; 

• les travailleurs habitants en Wallonie et se rendant dans un autre pays pour travailler ne 
sont pas pris en compte ici par manque de données belges. Les communes les plus im-
pactées sont situées dans la province de Luxembourg (avec des flux vers le Grand-Duché 
de Luxembourg) et la province de Liège (vers l’Allemagne et le Grand-Duché de Luxem-
bourg, notamment les communes de la communauté germanophone). Il s’agit aussi de 
Mouscron, Comines et la région de Tournai avec des flux vers la France. Il est possible 
d’estimer par commune wallonne les flux frontaliers sortants : voir notamment à ce sujet 
CPDT,2017. Analyse contextuelle SDT ; 

• la distance parcourue est calculée selon le trajet le plus court sur le réseau routier. Chaque 
travailleur n’utilise pas le réseau routier ni le trajet le plus court ; 

• les lieux de résidence et d’emploi sont localisés en un point qui tente de représenter le lieu 
central de la commune. Les lieux d’emploi et de résidence sont bien entendu plus ou moins 
dispersés au sein des communes ; 

• la distance effectuée par les travailleurs qui ont un emploi dans leur commune de rési-
dence est considérée comme nulle. 

Des résultats plus précis géographiquement et concernant tous les travailleurs wallons avaient pu 
être produits sur base des données de l’enquête socio-économique de 2001 par la CPDT (2010b, 
2011) (figure 18). Malheureusement, ce type d’enquête (ou recensement complet) n’est plus réalisé 
en Belgique et en Wallonie ce qui prive les analystes et politiques d’une mise à jour de ces informa-
tions géographiquement fines et complètes concernant une série de déplacements, dont les dépla-
cements domicile-travail. 

L’étude de la CPDT en deux sous-thèmes (2010a, 2010b, 2011) avait analysé les distances domicile-
travail à l’échelle des anciennes communes (figure 18) et mettait en évidence des tendances simi-
laires à celles obtenues en 2019 sur base des données ONSS. Les enseignements de cette étude de 
deux ans avaient été riches pour la meilleure connaissance du système de mobilité, notamment 
grâce à des comparaisons entre la situation 1991 et 2001, l’élaboration d’indicateurs spécifiques en 
utilisant notamment le concept de « distances minimales moyennes théoriques » et enfin, en utili-
sant les données par modes de transport, l’élaboration d’un cadastre des émissions de GES liées aux 
déplacements domicile-travail et la production de cartographies à une échelle géographique fine 
(figure 18). Ce cadastre a permis de mettre en évidence les caractéristiques de la structure du terri-
toire wallon responsables de la distribution spatiale actuelle des émissions de GES liées aux dépla-
cements domicile-travail. Comme déjà évoqué, ces caractéristiques sont essentiellement la locali-
sation des activités (pôles d’emploi) et des lieux de résidences sur le territoire mais aussi les infras-
tructures de mobilité disponibles dont les alternatives à la voiture. 
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Ce cadastre des émissions de GES liées aux déplacements reliait clairement et de manière chiffrée 
les habitudes de déplacements des Wallons et des Wallonnes aux émissions de GES produites et à 
l’énergie consommée et rappelait la dépendance du système de mobilité wallon aux produits pétro-
liers et donc sa vulnérabilité face aux fluctuations de leurs prix (CPDT, 2010a). Cette vulnérabilité du 
système correspond évidemment à une vulnérabilité financière des populations pour se déplacer 
mais aussi des entreprises et activités diverses prenant place sur le territoire et nécessitant des flux 
de personnes/travailleurs et/ou marchandises. Le volet 2A de la recherche (CPDT, 2010a) avait si-
mulé la « part du revenu des ménages dépensée dans les déplacements domicile-travail si le prix 
du baril est doublé en 2025 ». 

Encore une fois, il faut pouvoir tenir compte des apports des différents territoires de manière relative 
et absolue afin d’offrir des solutions efficaces pour réduire la dépendance du système aux produits 
pétroliers (voir section 2.4) : dans les zones peu denses et peu équipées en services, éloignées des 
pôles d’emploi, les alternatives à la voiture sont peu présentes car généralement peu efficaces et 
coûteuse pour la collectivité ; les consommations énergétiques de mobilité par individu sont plus 
élevées. Cependant, en termes de consommations et d’émissions totales, la part de ces territoires 
dans le total wallon reste faible vu le nombre moins élevé de personnes y habitant, au contraire de 
territoires plus peuplés (sillon Sambre-et-Meuse et Brabant wallon), notamment les périphéries 
proches des villes où même si les distances sont plus courtes, les parts modales de la voiture sont 
élevées et le nombre de déplacements pour d’autres motifs restent également élevés.  

Figure 18 : Distances moyennes des déplacements domicile-travail en Wallonie, par anciennes com-
munes en 2001 (CPDT, 2010b et 2011) 

 

Sources : CPDT (2010b, 2011) à partir de INS, enquête socio-économique 2001 
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Figure 19 : Indice de performance énergétique des déplacements domicile-travail en Wallonie, à 
l’échelle des anciennes communes en 2001 (CPDT, 2010 et 2011) 

 

Sources : CPDT (2010b, 2011) à partir de INS, enquête socio-économique 2001 

L’étude de la CPDT réalisait également une analyse évolutive entre 1991 et 2001 où l’observation 
principale était une « augmentation de la moyenne des distances parcourues pour les déplacements 
domicile-travail de 16%, ce qui entraîne une augmentation des émissions de GES par navetteur de 
20%. » (CPDT, 2010b, p.42). Depuis 2001, vu l’absence de chiffres aussi précis, il est difficile d’évaluer 
la tendance mais les différents éléments compilés plus haut mettent en évidence pour la Wallonie 
une hausse des déplacements (voir figure 6, véhicules-kilomètres) parcourus en voiture. Les cons-
tats concernant la localisation de l’emploi et des logements sur le territoire mettent également en 
évidence une tendance à l’étalement et la dispersion augmentant les distances à parcourir (Charlier 
et al., 2011 ; fiche de DT de l’IWEPS74). Les nouvelles tendances amplifiées par la crise sanitaire con-
cernant le télétravail ou des initiatives de co-working permettront sans doute de réduire la demande 
future pour les déplacements domicile-travail (Voir chapitre 2.2.3.). 

2.2.2.3. Offre en transport par la route : possession de voitures par les ménages 

Comme mentionné au point 2.2.1 dans l’analyse à l’échelle de la Wallonie, l’accès à l’automobile au 
sens large (disposer d’une voiture au sein du ménage et a fortiori d’un permis de conduire) concourt 
à un usage plus important de celle-ci et est en soi un préalable à son utilisation quotidienne via le 
réseau routier mis à disposition. En préambule, soulignons que le lieu de vie ou d’activité influe sur 
l’usage de la voiture. « Les répondants qui vivent en zone rurale affirment l’utiliser plus fréquemment 
(tous les jours) ; le pourcentage de cet usage se révèle être moins important dans le chef des répon-
dants qui vivent en zone semi-rurale ou urbanisée » (Masuy 2020). 

  

                                                           
74 Fiche 4 : étalement urbain et périurbanisation sur https://www.iweps.be/projet/developpement-territorial-wallon-fiches/ 
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Figure 20 : Fréquences d’usage de la voiture selon le degré d’urbanisation du domicile du répondant 
(n=1 299 répondants) 

 

Source : MOBWAL 2017, Calculs IWEPS 

Pour la question de l’équipement des ménages, des données nouvelles publiées par Statbel sur la 
base de sources administratives font le lien entre la taille des ménages et la possession de voi-
ture(s)75. À partir de ces données, plusieurs indicateurs peuvent être produits dont ceux cartogra-
phiés par commune dans les deux figures suivantes issues de Walstat76 : la part des ménages privés 
ne disposant pas de voitures et la part des ménages privés disposant de deux voitures. Les résultats 
mettent en évidence des taux de possession plus bas en ville. 

Au-delà des critères socio-économiques des ménages (composition, âge des membres, niveau de 
vie et moyens financiers...) et de leurs besoins particuliers de déplacements (voir à ces sujets Ermans 
(2019) et Masuy (2020)), deux facteurs essentiels expliquent la variabilité territoriale des résultats : les 
distances à parcourir entre les lieux de domicile et d’activités (dont les déplacements domicile-tra-
vail, voir ci-dessus) et la présence/absence d’une offre en transports alternatifs répondant aux be-
soins (voir ci-dessous). Ces deux facteurs influencent le besoin de disposer d’une voiture pour pou-
voir effectuer ses déplacements et accéder aux ressources du territoire et expliquent en partie les 
résultats cartographiques observés.  

  

                                                           
75 https://statbel.fgov.be/fr/themes/datalab/possession-de-voitures-par-menage  
76 https://walstat.iweps.be/walstat-catalogue.php?theme_id=3  

https://statbel.fgov.be/fr/themes/datalab/possession-de-voitures-par-menage
https://walstat.iweps.be/walstat-catalogue.php?theme_id=3
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Figure 21 : Part des ménages privés ne disposant pas de voiture en 2019 

 

Source : Statbel 2019, Walstat.be ; calculs IWEPS 2020. 

Figure 22 : Part des ménages privés disposant de deux voitures en 2019 

 
Sources : Statbel 2019, Walstat.be ; calculs IWEPS 2020. 

2.2.2.4. Offre en transport par la route : accès au réseau routier 

Avoir accès à une automobile pour se déplacer ne suffit pas, il faut aussi des infrastructures formant 
un réseau routier. Au sein de ce réseau, certaines routes sont plus structurantes que d’autres et per-
mettent des déplacements plus rapides. L’accès aux routes permettant des déplacements rapides 
(90 à 120 km/h) peut être considéré comme une facilité, notamment pour atteindre certaines desti-
nations offrant des services ou de l’emploi. Bien sûr, la proximité à une route à grand gabarit (RGG)77 
ne constitue pas un critère absolu d’accessibilité au territoire et doit être relativisée par la distance-
temps qu’il reste à parcourir pour atteindre les différentes ressources du territoire dont notamment 
les pôles d’emploi et/ou de services d’un certain niveau. Cette proximité est en tout cas un facteur 

                                                           
77 Le réseau routier à grand gabarit (RGG) correspond à une classification de l’administration régionale wallonne qui n’est plus 
d’actualité (on parle maintenant davantage de réseau structurant comprenant l’ensemble des autoroutes et les principales 
nationales de Wallonie SOFICO) mais qui reste pertinente pour l’exercice effectué ici. Il s’agit en fait des routes à grand gabarit, 
c'est-à-dire les autoroutes et routes express, avec une vitesse maximale limitée à 120 km/h. le RGG - réseau à grand gabarit 
et le RESI - réseau interurbain, ont été définis par les arrêtés ministériels du 22 décembre 1993, du 11 août 1994 et du 26 avril 
1996. 
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de localisation important pour un bon nombre d’activités comme des centres commerciaux et d’ac-
tivités économiques qui cherchent une accessibilité (auto)routière optimale avec une aire de recru-
tement couvrant suffisamment de clients ou d’employés (Mérenne-Schoumaker, 2003 et 2011). Ces 
lieux d’implantation, parfois même inaccessibles en transport en commun, à vélo ou à pied, renforce 
de ce fait la nécessité pour le Wallon (clients, travailleurs et autres usagers) de disposer d’une voiture 
et d’avoir un accès relativement proche au réseau routier à grand gabarit s’il souhaite accéder au lieu 
en un temps acceptable. 

L’IWEPS a cartographié les accès au réseau routier à grand gabarit (RGG, situation 2020) et a modé-
lisé l’accessibilité géographique en distance-temps (par pas de 2 minutes) autour de ces accès (fi-
gure 23). Ainsi, l’ensemble du territoire wallon est caractérisé par son temps d’accès moyen en voi-
ture (un jour moyen de la semaine, voir Charlier et Juprelle (2020)) à un accès à ce réseau. 

Les zones les plus éloignées en temps aux RGG sont situées aux limites du territoire (bien que les 
réseaux des pays voisins aient été pris en compte) notamment à l’est et au sud de la Wallonie. Ces 
zones sont principalement situées au sud du sillon Sambre-et-Meuse où les densités d’habitat et 
d’activités sont plus faibles. Au nord du sillon, on constate également quelques territoires plus éloi-
gnés de ces infrastructures en particulier à l’est du Brabant wallon et dans la partie du Hainaut située 
entre l’autoroute E42 et E429 et correspondant aux communes de Chièvres, Brugelette, Lens et Soi-
gnies. La différence entre ces deux parties éloignées du RGG est que l’une ne dispose pas d’alter-
natives en train structurantes (est du Brabant wallon). 

Figure 23 : zones d’accessibilité au RGG en 2017 (distance-temps en minutes) 

 

Sources : HereMap 2020, IWEPS ; modélisation IWEPS 2020 
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Le croisement avec la localisation de la population au lieu de résidence principale (source : Statbel) 
a été réalisé (figure 24) et confirme que la couverture territoriale des infrastructures routières princi-
pales en Wallonie est relativement élevée78 puisque 68% de la population habitent à moins de 6 
minutes d’un accès au RGG et 89% à moins de 10 minutes. Selon le découpage par classes de 2 
minutes utilisé, la plus grande part des Wallons et des Wallonnes habite entre 2 et 4 minutes du RGG 
(31%) et moins à forte proximité (14% à moins de 2 minutes). À peine environ 26 000 Wallons et Wal-
lonnes (soit 0,7% de la population) habitent à plus de 20 minutes en voiture du RGG. Il est cependant 
nécessaire de garder à l’esprit que le territoire est desservi par d’autres routes structurantes qui ne 
sont pas reprises dans le RGG mais qui permettent cependant de rouler à 90 km/h. 

Figure 24 : Répartition de la population dans les zones d’accessibilité au réseau routier à grand gabarit 
en 2020 (distance-temps en minutes) 

 

Sources : HereMap 2020, IWEPS ; Statbel ; modélisation IWEPS 2020 

2.2.2.5. Offre de transports alternatifs à la voiture 

En complément aux résultats présentés plus haut qui peuvent expliquer le recours plus fréquent à 
la voiture selon les territoires, l’analyse de l’offre en transports alternatifs à la voiture apporte des 
éléments éclairants. L’offre alternative pour concurrencer la voiture pour des déplacements supé-
rieurs à des distances piétonnes ou cyclables est celle des transports collectifs en train et bus (mé-
tro/tram). Pour la Stratégie régionale de mobilité (SRM-personnes, voir encadré 1 en introduction), 
ces deux réseaux de transports collectifs complémentaires doivent constituer le cœur de l’offre 
structurante en reliant les pôles du territoire et les communes entre eux. 

Pour analyser au mieux la couverture territoriale de cette offre, l’IWEPS produit de manière régulière 
un indicateur communal qui évalue l’accessibilité piétonne des habitants aux arrêts de transports en 
commun (TC) bien desservis en Wallonie (figure 25 et encadré 3). Cet indicateur permet d’illustrer les 
différences territoriales dans l’accès de la population résidente aux arrêts.  

  

                                                           
78 Les indicateurs couramment utilisés dans ce cadre et qui permettent des comparaisons internationales sont ceux du 
nombre de kilomètres d’infrastructures rapportés à la superficie du territoire ou à sa population. L’IWEPS produit ces chiffres 
pour la Wallonie de manière régulière : https://www.iweps.be/indicateur-statistique/densite-infrastructures-de-transport/  
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Encadré 3 : Méthodologie de construction de l’indicateur d’accessibilité aux transports en commun 

Un arrêt de transports en commun considéré comme bien desservi dans cet exercice est un arrêt 
qui propose un niveau minimum de desserte basé ici sur le nombre de bus/trains qui partent des 
arrêts79. 

Les zones d’accessibilité piétonne aux arrêts de transports en commun (bus et train) retenues 
sont les lieux situés : 

• à moins de 500 m à vol d’oiseau80 d’un arrêt de bus dont les fréquences par jour ouvrable 
de vacances scolaires81 sont de : 

- 34 départs et plus (2 bus par heure et par sens) dans les communes de plus de 150 
hab./km² ; 

- 17 départs et plus (1 bus par heure et par sens = 2 bus par heure 2 sens) dans les com-
munes de moins de 150 hab./km²82 

• autour des gares et arrêts de train dans un rayon à vol d’oiseau de : 

- 1 000 m pour les gares de moins de 17 départs de train par jour ; 

- 1 500 m pour les gares de 17 à 66 départs de train par jour ; 

- 2 000 m pour les gares de plus de 66 départs de train par jour. 

La population ayant sa résidence principale à l’intérieur de cette zone est alors comptabilisée et 
est créé l’indicateur suivant : part d’habitants situés dans ces zones sur le total des habitants de 
l’entité (%). 

L’évolution de la population dans et hors des zones d’accessibilité serait donc liée aux facteurs 
suivants : 

• une amélioration/détérioration de l’offre en TC que ce soit en termes de localisation d’arrêts 
ou de desserte de ces arrêts ; 

• une (dé)croissance de la population dans les zones définies. 

Les zones d’accessibilité utilisées étant des aires concentriques autour des arrêts, le développe-
ment des réseaux piétons pour accéder à l’arrêt à partir de cette aire n’a pas d’influence sur les 
résultats. 

Selon nos calculs basés sur des données géographiques de population (Statbel au 01/01/2021) et 
sur la localisation de l’offre en TC (SNCB et OTW), en 2021, 60,1 % de la population wallonne, soit 
environ 2 192 600 habitants, sont domiciliés à proximité piétonne de transports en commun bien 

                                                           
79 Données sur les fréquences obtenues auprès de l’Opérateur de Transport wallon (OTW) pour les bus (offre de novembre 
2019) et de la SNCB/NMBS Passenger Transport & Security - B-PT.42 Studies & Transport plan development pour les trains 
(offre au 15 décembre 2019). 
80 Les distances à vol d’oiseau sont utilisées au lieu des distances réelles via le réseau viaire car elles ne dépendent pas de 
bases données géographiques de réseaux viaires souvent payantes qui évoluent dans le temps, ce qui facilite la mise à jour 
régulière de l’indicateur. Le désavantage de cette approche est de ne pas tenir compte des réseaux de voiries-cheminements 
piétons/vélos sur le terrain et de potentielles barrières physiques (cours d’eau, autoroutes…) et donc de possible amélioration 
des cheminements vers les arrêts. Ces considérations ont été largement débattues au sein de l’étude de Charlier et Juprelle 
(2020). 
81 L’offre est comptabilisée en jour ouvrable de vacances scolaires car il s’agit de l’offre la plus régulière tout au long de 
l’année, cellequi permet de couvrir les besoins les plus larges et pas seulement ceux des étudiants. Ce choix a été fait en 
accord avec l’Agence Organisatrice du Transport (AOT, ex-SRWT). 
82 Le choix de faire varier le seuil de fréquence selon la densité de population de la commune cherche à tenir compte du 
contexte particulier des communes les moins densément peuplées qui disposent généralement d’une offre plus réduite aux 
arrêts, notamment en termes de nombre de lignes passant par arrêt. Cela biaise quelque peu la comparaison et attribue en 
quelque sorte une plus grande patience aux habitants des communes les moins densément peuplées.  
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desservis. L’analyse des valeurs pour les différentes communes de Wallonie (262 communes) met 
en évidence quelques différences marquées :  

• 40 communes ne disposent d’aucune accessibilité piétonne à des arrêts bien desservis (40 
communes représentant 5,3% de la population wallonne) et 11 communes ont moins de 1% 
de leur population couverte. Au total, ces 51 communes représentent 6,9% de la population 
wallonne (environ 251 000 habitants). Il s’agit essentiellement de communes caractérisées 
par des densités d’habitants et d’activités relativement faibles et l’absence de centralités ur-
baines ou rurales suffisamment peuplées et équipées. Dans ces communes, la voiture 
semble donc quasiment indispensable pour effectuer ses déplacements quotidiens bien 
que des offres alternatives comme le transport collectif (ou individuel) à la demande puissent 
exister ou que les modes actifs permettent de rejoindre certaines ressources territoriales 
proches ; 

• 36 communes ont entre 1 et 20% de leur population couverte ; 

• 77 communes entre 20 et 50% ; 

• 64 communes entre 50 et 80% ; 

• 34 communes entre 80 et 99,7%. 

Figure 25 : Mesure à l’échelle communale de l’accessibilité piétonne aux transports en commun en 
Wallonie en 2021 

 

Sources : Statbel 2021, SNCB 2021-2022, OTW 2021 ; calculs IWEPS 2021. 

Il est également intéressant d’analyser l’évolution de l’indicateur dans le temps. Entre 2019 et 2021, il 
semble que l’offre en TC sur le territoire s’est améliorée, impactant la superficie des zones d’acces-
sibilité piétonne aux transports en commun (voir encadré 3) qui ont connu une croissance de 20 km². 
Cette amélioration de l’offre permet de desservir potentiellement 6 800 habitants en plus. Cepen-
dant, sur la même période, la croissance démographique en Wallonie a été plus forte en dehors de 

ces zones (50,7% de la croissance) ; si bien qu’au total, on peut estimer que la population wallonne 
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est moins bien desservie en TC. Ces chiffres laissent supposer83 que, de manière globale, l’étalement 
urbain se poursuit en Wallonie. Il semble en effet que l’attribution des permis d’urbanisme pour du 
logement ne tient pas encore suffisamment compte de l’accessibilité alternative à la voiture. La po-
litique d’aménagement du territoire semble dès lors ici responsable de rendre toujours plus d’habi-
tants dépendants de l’usage de la voiture, ce qui va à l’encontre des objectifs prônés par la Vision 
FAST2030.  

Ce type d’indicateur qui croise l’offre en transports publics à la demande potentielle (localisation de 
la population) apparaît utile pour analyser l’offre en transport collectif et la structurer afin qu’il des-
serve davantage les ressources du territoire et les populations à moindre coût pour la collectivité. 
Bien entendu, la proximité à un arrêt de transports en commun bien desservi n’implique pas néces-
sairement son utilisation comme cela sera abordé à la section 4 sur la base des résultats de l’enquête 
MOBWAL. Son utilisation dépend notamment des ressources territoriales accessibles par ce moyen 
en un temps donné et donc de la localisation des lieux de destination par rapport aux arrêts bien 
desservis. L’indicateur ne prend pas en compte la demande effective de déplacement, soit de savoir 
si l’arrêt à proximité du domicile permettra de réaliser le déplacement souhaité dans un délai accep-
table. Au niveau purement territorial, cela dépend principalement de la localisation de la destination 
du déplacement, localisation devant être gérée par la politique d’aménagement du territoire.  

L’indicateur de la part de population à proximité d’un arrêt de transports en commun est également 
utilisé dans le cadre des indicateurs constituants l’ISADF (Indicateur synthétique d’accès aux droits 
fondamentaux84) ou l’ICBE (Indice des conditions de bien-être85) produits par l’IWEPS, dans l’objectif 
de mesurer l’accès à des modes de transport plus vertueux que la voiture individuelle tel que prôné 
par les objectifs wallons. 

2.2.2.6. Synthèse des disparités territoriales en matière de mobilité 

Les quelques indicateurs exposés ci-dessus sont essentiellement des indicateurs à l’échelle des 
communes. À cette échelle géographique, des disparités territoriales fortes dans les déplacements 
des Wallons et des Wallonnes peuvent déjà être mises en évidence en fonction de la localisation de 
leurs lieux de vie sur le territoire et des moyens de transports dont ils disposent. Ils apportent des 
éléments chiffrés illustrant le modèle de la boucle d’interactions renforçant la dépendance à l’auto-
mobile (section 2.1.2.). L’analyse semble démontrer particulièrement que la part de la voiture est gé-
néralement plus forte là où la desserte en transports publics est la plus basse et où les ressources 
territoriales (emploi, services…) sont dispersées. Mais quand une offre en transports en commun effi-
cace et concurrentielle à la voiture existe, elle implique fréquemment une utilisation plus large de 
ce service ce que met en évidence, par exemple, la part des déplacements en train pour relier les 
villes entre elles (figure 14). 

Ces éléments de diagnostic du système de transport en termes d’offre et de demande ainsi que ses 
diverses déclinaisons sous-régionales en fonction des contextes et de la structure territoriale (loca-
lisation des activités génératrices de déplacements) sont évidemment à prendre en compte si l’on 
veut rendre ce système plus durable (chapitre 2.3.). L’imbrication des systèmes de transports et de 
localisation implique de définir une stratégie commune aux deux politiques et à des échelles géo-
graphiques multiniveaux. 

                                                           
83 Afin de confirmer/infirmer cette hypothèse, des analyses plus poussées concernant les développements urbanistiques et 
les types de ménages ayant pris place au sein et en dehors des zones d’accessibilité devraient être effectuées. 
84 Plus d’informations via https://isadf.iweps.be/isadf.php  
85 Plus d’informations via https://icpib.iweps.be/indice-conditions-bien-%C3%AAtre-wallonie.php  

https://isadf.iweps.be/isadf.php
https://icpib.iweps.be/indice-conditions-bien-%C3%AAtre-wallonie.php
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Les éléments présentés à l’échelle communale cachent encore des disparités territoriales que 
seules des données plus fines pourraient mettre en évidence. En effet, au sein même des com-
munes, l’offre en transports et la demande générale (par opposition à la demande individuelle qui 
dépend des caractéristiques propres des ménages/individus) peuvent varier grandement en fonc-
tion de l’équipement des territoires et de la localisation des ressources territoriales : habiter dans une 
centralité offrant une mixité de biens et de services au sein d’une commune rurale est différent que 
d’habiter un village de la même commune n’offrant aucun service. Le manque de données86 con-
cernant les habitudes de déplacements à ces échelles fines ne permet pas d’avoir une vue complète 
de la mobilité et des déplacements.  

2.2.3. Des tendances chamboulées par la crise sanitaire ? 

Circonscrire la problématique de la mobilité et déterminer les moyens pour l’investiguer restent 
complexes et de nombreuses interrogations se posent dans la foulée de la crise sanitaire liée à la 
Covid-19 en 2020 et 2021. De manière générale, cette crise et sa gestion ont entraîné des répercus-
sions sur le fonctionnement des différents secteurs économiques, sur les modes de vie et sur la 
façon de se déplacer, de travailler et de consommer87. Il est cependant encore assez mal aisé d’en 
saisir tous les effets et leur concrétisation en de véritables changements à plus long terme. 

Les restrictions imposées par les gouvernements ont pu impacter directement nos déplacements 
comme lors de la phase de confinement strict où seuls les déplacements dits indispensables88 
étaient autorisés ou indirectement via la fermeture de différents secteurs ou la généralisation du 
télétravail. Selon les motifs et les phases de confinement et restrictions imposées, on a pu dès lors 
constater une baisse des déplacements plus ou moins marquée, et des changements dans les ha-
bitudes de déplacements, voire une mise à mal de l’hypermobilité (voir section 2.1.2) de notre société. 
Les premiers constats en termes de mobilité (Bemob 2020 et 2021, Espaces-Mobilité 2020)89 de la 
Covid-19 sont qu’il est possible d’opérer des adaptations, rapides mais pas toujours bénéfiques, dans 
les comportements tant pour se déplacer (peu de déplacements en début de pandémie, un usage 
accru des modes actifs, une moindre utilisation (évitement) des transports collectifs90 et un usage 
de la voiture allant en sens divers) que dans la manière de travailler ou de fonctionner dans le monde 
du travail/scolaire (recours accru au télétravail, visioconférence…). Face à cette situation de crise et 
à l’évitement plus important des transports en commun constaté91, on peut s’attendre à ce que l’ob-
jectif de report modal vers les transports en commun soit rendu encore plus difficile pour les années 

                                                           
86 Conférence annuelle de l’IWEPS (mai 2019) « Mesurer et étudier la mobilité au 21e siècle : Nouvelles sources, nouvelles 
méthodes, nouveaux regards. Plus d’informations via https://www.iweps.be/evenement/dixieme-conference-annuelle/ 
87 SPF M&T 2021. BeMob, L'impact du commerce en ligne sur la mobilité en Belgique, juillet 2021. Disponible via https://mo-
bilit.belgium.be/sites/default/files/resources/files/bemob_2021_03_commerce_enligne_rapport_fr.pdf  
88 se rendre au travail (quand le télétravail n'est pas possible) ; aller chez le médecin, dans un magasin d’alimentation (pour 
animaux aussi), à la pharmacie, à la poste, à la librairie, à la banque, pour faire le plein à la station-service ou aider les per-
sonnes dans le besoin. Source : https://www.rtbf.be/article/coronavirus-la-belgique-en-confinement-a-partir-de-ce-mer-
credi-midi-avec-quelles-mesures-10460292 
89 L’impact sur le transport de marchandises n’est pas investigué dans le cadre du présent document. D’un point de vue 
macro, en raison de la pandémie, des mesures de confinement et du ralentissement économique qui en ont découlé, le choc 
apparaît important pour le secteur mondial du transport et de la logistique et va plus que probablement modifier les chaînes 
d’approvisionnement. D’un point de vue micro, on semble aussi noter les changements de comportement des consomma-
teurs qui se tournent vers les magasins de proximité pour les produits de première nécessité ou vers les dépenses et com-
merce en ligne qui se traduit par des volumes accrus de colis à acheminer et par une pression sur les performances dans la 
livraison (au dernier kilomètre). 
90 « On peut facilement mettre cette volonté en parallèle avec le sentiment des usagers sur les différents modes de transport 
d’un point de vue sanitaire. Sans surprise, ce sont surtout les transports en commun qui sont considérés comme peu sûrs (41 
% pour le train et 48 % pour métro, tram et bus). À l’inverse, les modes individuels sont bien mieux perçus de ce point de vue, 
que ce soit les modes actifs, ou la voiture » (Bemob 2020). 
91 Les transports en commun continuent de subir une baisse de fréquentation en comparaison avec la situation d’avant crise. 
(…) Cette baisse s’effectue principalement au profit de la voiture et des modes actifs (dans une moindre mesure). Nous avons 
demandé aux répondants quels seraient leurs desiderata, en matière de mode de déplacement, lorsque la crise sanitaire 
serait terminée : 12 % d’entre eux ont déclaré souhaiter changer de mode de transport principal par rapport à la situation 

https://www.iweps.be/evenement/dixieme-conference-annuelle/
https://mobilit.belgium.be/sites/default/files/resources/files/bemob_2021_03_commerce_enligne_rapport_fr.pdf
https://mobilit.belgium.be/sites/default/files/resources/files/bemob_2021_03_commerce_enligne_rapport_fr.pdf
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à venir, avec même un risque de diminution de la part modale des transports en commun en faveur 
des déplacements en voiture ou des modes actifs dans certains territoires. Ces évolutions sont no-
tamment liées au futur de la crise sanitaire mais aussi à d’autres paramètres influençant les compor-
tements de mobilité comme les prix des carburants. Mais si le report modal de la voiture vers les 
transports en commun est rendu plus difficile par cette crise, celui vers les modes actifs peut quant 
à lui être stimulé. C’est notamment pourquoi des stratégies « d’urbanisme tactique » et de dévelop-
pement d’infrastructures transitoires pour les modes actifs ont été prônées par les autorités régio-
nales92 et parfois locales avec des (non- )réalisations concrètes sur le terrain qui mériteraient d’être 
analysées/évaluées. 

Concernant plus particulièrement le télétravail et ses effets sur la mobilité, le Bureau fédéral du Plan 
via Laine et Daubresse (2020 et 2021) a modélisé la demande en transports (via le modèle PLANET 
du Bureau fédéral du Plan) avec un scénario où le télétravail est généralisé (situation se rapprochant 
de certaines situations vécues durant la crise sanitaire de la Covid-19 en 2020-2021). Ce scénario de 
télétravail généralisé ne concerne bien entendu que les travailleurs dont le travail est adapté au 
travail à domicile ou en espace de coworking. Il constate que la diminution globale des kilomètres 
parcourus par les personnes sur le territoire belge (-1,2%) est marginale et se fait surtout au détriment 
du train. En effet, de manière globale, la baisse des navettes domicile-travail (notamment en train) 
serait en partie compensée par des déplacements de proximité en journée pour d’autres motifs 
comme les loisirs, les services ou le shopping, en privilégiant la voiture. Cette réorganisation des 
déplacements aurait surtout des effets locaux avec par exemple une baisse élevée du nombre quo-
tidien de navettes entrantes à Bruxelles et une augmentation des flux près des centres de services. 
D’après les auteurs, « en dehors de ces circonstances exceptionnelles, l’expérience et les enquêtes 
disponibles montrent un effet induit du télétravail sur les déplacements pour d’autres motifs comme 
les achats, services, accompagnement, loisirs, etc. Lors d’une journée de télétravail, un travailleur a 
tendance à effectuer des trajets pour d’autres motifs qu’il n’aurait pas effectués s’il s’était rendu sur 
son lieu de travail. Cet effet induit découle entre autres de la relaxation des contraintes temporelles 
vécues par les ménages que permet la pratique du télétravail, et d’une moindre désutilité au trans-
port les jours où le télétravail permet d’éviter une navette domicile-travail. » On retrouve ici des élé-
ments faisant penser à la « conjecture de Zahavi » et l’utilisation d’un budget temps transport quoti-
dien par les ménages/individus. Concernant l’impact global du télétravail sur la demande en trans-
port en Belgique, les auteurs concluent : « Ainsi, si le télétravail représente bien une piste d’amélio-
ration de la mobilité sur notre territoire, sa pratique accrue ne peut être considérée comme un re-
mède suffisant aux problèmes engendrés par la congestion routière en heure de pointe, et doit faire 
partie d’un ensemble plus large de mesures jouant à la fois sur la demande totale, mais aussi sur la 
répartition modale et temporelle de cette demande. »  

Au total, cette situation particulière de crise sanitaire a, cependant et plus que probablement, amené 
tout un chacun à s’interroger à titre individuel sur sa mobilité, sur sa possible vulnérabilité (personnes 
n’ayant pas le choix de leur mode de déplacements, personnes n’ayant pas la possibilité de télétra-
vailler…) et donc en corollaire à l’examen de la localisation de son domicile par rapport à ses divers 
lieux d’activités, localisation elle-même contrainte ou non. C’est le cas également avec la crise géo-
politique actuelle en Ukraine qui produit une hausse des prix des combustibles, dont les carburants. 
Ceci permet de voir sous un regard nouveau des réflexions déjà avancées ces dernières années 

                                                           
d’avant crise. Il s’agit de travailleurs qui désireraient abandonner leur voiture au profit d’un mode de déplacement plus durable 
; mais aussi, d’utilisateurs des transports en commun qui souhaiteraient reprendre leur voiture ou un vélo (Bemob 2021). 
92 http://mobilite.wallonie.be/home/je-suis/un-conseiller-en-mobilite/le-reseau-des-cem/amenagements-tempo-
raires.html  

http://mobilite.wallonie.be/home/je-suis/un-conseiller-en-mobilite/le-reseau-des-cem/amenagements-temporaires.html
http://mobilite.wallonie.be/home/je-suis/un-conseiller-en-mobilite/le-reseau-des-cem/amenagements-temporaires.html
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pour une mobilité davantage choisie : « Au-delà de la réduction des distances et des temps de trans-
port, l’idée de démobilité interroge notre capacité à retrouver une mobilité choisie, pondérée, fru-
gale : devenir maître de ses déplacements, sans dépendre des injonctions imposées par le travail ou 
l’hypermarché. Il s’agit de « faire moins de kilomètres, et davantage de mobilité douce. Et pour cela, 
concrètement, il faut organiser la ville et le travail autrement » (Damon J, 2013). Il s’agit aussi là der-
rière de retrouver une mobilité moins dépendante de ressources énergétiques et matérielles dont 
nous ne disposons pas, particulièrement quand celles-ci sont non renouvelables et contribuent au 
dérèglement climatique. 

Il revient aussi aux acteurs politiques, publics et économiques à également s’interroger sur la mobi-
lité qu’ils engendrent ou qu’ils pourraient encourager à tout le moins par la mise en place des con-
ditions adéquates pour un changement de mobilité ou de conception des déplacements. Les auto-
rités publiques peuvent trouver, en cette période particulière, matière à consolider leurs politiques 
notamment la mise en œuvre de mesures pour la maîtrise de la mobilité en voiture individuelle et 
pour offrir des solutions alternatives dans les centralités et lieux à haut potentiel de report modal. 
Une première mesure particulièrement opportune serait d’agir sur l’espace public afin d’encourager 
dans certains lieux de nouvelles pratiques, une mobilité diversifiée (smart mobility, « Mobility as a 
Service » (MaaS 93 94), covoiturage), le report modal vers les modes actifs comme il est envisagé par 
les diverses décisions et mesures prises à Bruxelles notamment pour la pratique du vélo et pour 
réguler l’accès des véhicules en certaines zones. 

À terme, que va-t-il rester de cette période particulière ? Un recours accru au télétravail, l’envie de 
logement plus spacieux ressentie par le citadin, le besoin d’espace vert, le confort du travailleur qui 
gagne du temps à ne plus devoir affronter les navettes, les embouteillages, les retards de trains… se 
pourrait-il in fine que cela diminue l’attrait des villes (qui concentrent les incidences d’une plus 
grande manière) ou être une menace d’exode des habitants ou travailleurs des centres urbains ? Il y 
a pour l’heure peu de signes tangibles vu le manque de recul mais il apparaît pertinent de s’interroger 
sur certaines modifications de nos déplacements et de nos réels besoins de déplacement, notam-
ment ceux liés au travail et des impacts de la crise de la Covid-19 sur les choix résidentiels en lien 
avec la qualité du cadre de vie dans les centralités urbaines et rurales. La question de ces centralités 
est prégnante et passe par l’amélioration de leur attractivité (résidentielle, culturelle et économique) 
afin d’avoir un cadre de vie et des espaces publics de qualité, en particulier dans les milieux urbains 
les plus denses, par le développement d’un système de transport efficace, allié à une mobilité fine 
protégée (modes alternatifs actifs). « La redécouverte de la proximité offre une fenêtre pour passer 
plus rapidement d’un objectif de mobilité croissante à un objectif d’amélioration de l’accessibilité en 
revisitant l’espace public et l’urbanisme » (OCDE 202095). Les interrogations en lien avec la pandémie, 
principalement dans les grandes villes, sur l’intérêt d’avoir de grandes surfaces dédiées aux bureaux 
(fruit d’une politique d’investissement important des promoteurs immobiliers) ainsi que la remise en 
question de ce type d’investissement vont sans doute s’accentuer avec la pérennisation du télétra-
vail à temps partiel avec en corollaire une réduction dans l’occupation des bureaux voire une dimi-
nution de leur nombre. Ce mouvement pourrait permettre un rééquilibrage ou redéploiement vers 

                                                           
93 Lebas A. et al., 2021. Mobility as a service (MaaS), Etude exploratoire sur la gouvernance et la gestion des projets en Belgique. 
Rapport de recherche, Smart City Institute HECLiège. 2021. Disponible en ligne via https://www.smart-
city.uliege.be/cms/c_6195678/fr/mobility-as-a-service-maas-gouvernance-et-gestion-des-projets-en-belgique et 
https://orbi.uliege.be/bitstream/2268/257872/1/Lebas%20%26%20Crutzen%20%282021%29%20Rapport%20introduc-
tif%20sur%20la%20gestion%20et%20la%20gouvernance%20du%20MaaS%20en%20Belgique.pdf  
94 En France : état des lieux du développement du MaaS et observatoire du MaaS https://www.cerema.fr/fr/actualites/ser-
vices-mobilite-retour-webinaire-observatoire-du-maas-du-0 ; le Maas : trait d’union des territoires https://www.ce-
rema.fr/fr/actualites/maas-trait-union-territoires  
95 OCDE. Réponses politiques de l'OCDE au coronavirus (COVID-19) Réponses politiques des villes. 23 juillet 2020. Disponible 
sur : http://www.oecd.org/coronavirus/policy-responses/cities-policy-responses-fd1053ff/  

https://www.smart-city.uliege.be/cms/c_6195678/fr/mobility-as-a-service-maas-gouvernance-et-gestion-des-projets-en-belgique
https://www.smart-city.uliege.be/cms/c_6195678/fr/mobility-as-a-service-maas-gouvernance-et-gestion-des-projets-en-belgique
https://orbi.uliege.be/bitstream/2268/257872/1/Lebas%20%26%20Crutzen%20%282021%29%20Rapport%20introductif%20sur%20la%20gestion%20et%20la%20gouvernance%20du%20MaaS%20en%20Belgique.pdf
https://orbi.uliege.be/bitstream/2268/257872/1/Lebas%20%26%20Crutzen%20%282021%29%20Rapport%20introductif%20sur%20la%20gestion%20et%20la%20gouvernance%20du%20MaaS%20en%20Belgique.pdf
https://www.cerema.fr/fr/actualites/services-mobilite-retour-webinaire-observatoire-du-maas-du-0
https://www.cerema.fr/fr/actualites/services-mobilite-retour-webinaire-observatoire-du-maas-du-0
https://www.cerema.fr/fr/actualites/maas-trait-union-territoires
https://www.cerema.fr/fr/actualites/maas-trait-union-territoires
http://www.oecd.org/coronavirus/policy-responses/cities-policy-responses-fd1053ff/
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d’autres fonctions comme les logements par exemple ; le pouvoir d’attraction des centres conciliant 
à terme lieux de travail, de production et lieux de vie. 

2.3. LIMITES DU SYSTÈME DE MOBILITÉ WALLON (COMPOSANTES TRANSPORT 
ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE) ET APERÇU DES ENJEUX PROSPEC-
TIFS 

Notre système de mobilité actuel, en particulier ses composantes territoriales (offre en transport et 
demande induite par la localisation des activités), est donc essentiellement basé sur l’usage de la 
voiture particulière et a été facilité, en partie, grâce à l’accès à une énergie abondante et bon marché : 
le pétrole. Malgré : 

• les alertes des scientifiques dans ces matières (aménagement du territoire/urbanisme, mobilité, 
environnement, développement durable et énergie) depuis des dizaines d’années (voir chapitre 
2.1.2., et en particulier pour la Wallonie CPDT, 2000-2002-2005-2010a-2010b-2011 ; MRW, 
199696),  

• l’intégration de ces enjeux dans les documents politiques wallons d’aménagement du territoire 
depuis au moins 1999 avec le SDER (Schéma de Développement de l’Espace régional)97, 

les processus d’étalement urbain et de déstructuration du territoire, la distanciation des lieux d’ori-
gine et de destination, et les besoins en mobilité en résultant ont continué à croître, rendant notre 
société toujours plus dépendante de la voiture individuelle et du pétrole (voir chapitres précédents). 

Ce système a permis notamment la production de richesses98 liées à une meilleure accessibilité du 
territoire99. Cependant, étant donné les nombreuses externalités négatives engendrées par ce sys-
tème (Nayes et Arnold, 2010 ; Charlier et al., 2011 ; TDIE, 2019), il s’avère nécessaire d’atténuer ses 
multiples nuisances, ce que visent à faire les objectifs politiques wallons et européens que ce soit 
en termes de mobilité (FAST2030, SRM, Plan Infrastructures100…) ou d’aménagement du territoire 

                                                           
96 Il s’agit ici de références spécifiques wallonnes sur la problématique de la dépendance aux énergies fossiles du système 
wallon transports/aménagement du territoire. Une liste de références plus récentes (post 2005) serait beaucoup trop longue 
à reprendre ici. Des références plus anciennes sur les formes urbaines, leur impact sur la mobilité et sur la dépendance à la 
voiture et aux énergies fossiles existent au niveau international en lien notamment avec la prise en compte plus générale du 
dérèglement climatique par le sommet de la Terre à Rio en 1992 et les différentes COP qui ont été ensuite mises en place. 
Concernant la problématique liée spécifiquement à la dépendance aux énergies fossiles pour nos déplacements et à la voi-
ture individuelle, elle a également été rapidement associée à l’étalement urbain (« urban sprawl ») et a ses nombreux impacts 
environnementaux, dont ceux liés à l’artificialisation des terres agricoles, forestières ou naturelles. 
97 Parmi les objectifs et options du projet de développement spatial du SDER (1999), on trouve un chapitre intitulé « Améliorer 
l'accessibilité du territoire wallon et gérer la mobilité » en page 124. La « maîtrise de la mobilité » fait déjà partie des options 
pour répondre aux enjeux : « l'accessibilité des différentes parties du territoire doit orienter les usages du sol de manière à 
faciliter les transferts de modes de la voiture particulière vers les transports collectifs. L'absence de coordination entre les 
choix en matière de localisation et en matière de transports est un des éléments qui expliquent la déstructuration du territoire 
(…)  La possibilité de pouvoir se déplacer ou transporter des biens ne doit pas être considérée comme un but en soi : elle doit 
être mise en balance avec les principes de gestion qualitative du cadre de vie et de développement durable. Dans ce con-
texte, il est clair que la primauté accordée dans le passé à l'automobile sur les autres modes de transport doit être corrigée. » 
98 Ne serait-ce que la Valeur ajoutée du secteur transport (en € courants, 2019) : 4 876 millions d’€ soit 5% de la V.A. de la 
Wallonie (la V.A. transport Belgique 23 868 millions d’€ soit 5,6% de la V.A. Belgique) (source : Comptes régionaux BNB ICN 
de janvier 2021, calculs IWEPS). 
99 Les externalités positives du système de transport basé sur la voiture ne sont pas ignorées : la disponibilité d’un système 
de mobilité efficace est un facteur de sécurité dans la maîtrise du territoire, de développement économique, d’exercice de la 
liberté fondamentale d’aller et venir (TDIE, 2019). La littérature économique s’accorde en général pour considérer qu’une in-
frastructure de transport efficiente est une condition nécessaire au développement économique des régions ; Cependant, 
l’efficacité d’un réseau de transport peut fragiliser le développement local en facilitant par exemple l’accès des marchés 
domestiques aux producteurs étrangers… (Juprelle J. 2009 ; CE, 4e rapport sur la cohésion économique et sociale, 2007).  
100 L’ancien Plan Mobilité et Infrastructures 2019-2024, « outre l’ambition wallonne de tendre vers un report modal et l’amélio-
ration de son réseau, trouve également sa justification dans des diverses études et recommandations : Le rapport rédigé en 
mars 2019, par le bureau d’Études et de Conseils STRATEC précise qu’investir un euro dans les chantiers routiers générera 
des bénéfices socio-économiques pour la collectivité et pour l’environnement d’une valeur de 4,86 € à long terme. Ces éva-
luations socio-économiques prennent en compte les impacts environnementaux (pollution atmosphérique, nuisances acous-
tiques et réchauffement climatique) et les impacts pour la collectivité (exploitation des véhicules, sécurisation et temps de 
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(SDER-SDT, CoDT, DPR) depuis plusieurs années mais sans réel succès comme l’ont montré les 
chiffres exposés. 

Les comportements de déplacements des individus devraient se redéfinir en tenant compte des 
externalités négatives (et positives), incluant donc les nuisances engendrées par les déplacements 
aux activités économiques, aux autres citoyens et à la collectivité (régionale, européenne et mon-
diale) en termes de pollution, congestion, dérèglements climatiques, sécurité (accidents), accès aux 
ressources… Le « droit à la mobilité » n’existe pas en tant que tel dans les documents des droits de 
l’Homme. Le rapport sur la cohésion sociale en Wallonie traitant de la mobilité (SPW et al., 2019) le 
définit « comme l’accès d’un individu à ses activités quotidiennes. Ce droit a gagné en légitimité car 
il conditionne la plupart des autres droits socio-économiques (se nourrir, travailler, se soigner, s’édu-
quer, se cultiver, avoir une vie sociale) et politiques (voter, participer). » Il est donc une condition 
d’accès aux autres droits. Malheureusement vu l’évolution du système de transport-localisation des 
dernières décennies (chapitre 2.1), l’accès aux différents droits est fortement dépendant de la voiture 
et des coûts de la mobilité en général. À la contrainte spatiale s’ajoute la contrainte financière du 
déplacement. 

2.3.1. Enjeux prospectifs du système transport-localisation : l’influence du coût de 
l’énergie 

Le secteur de l’énergie, et donc le secteur du transport qui en dépend, fait face à des contraintes de 
long terme mais également à des crises plus ponctuelles liées par exemple à la pandémie de Covid-
19 ou au contexte géopolitique/économique. En effet, « notre société est soumise à un ensemble 
de contraintes trop longtemps négligées, qui nécessitent aujourd’hui de mettre en œuvre de lourdes 
transformations (…) » avec notamment la double contrainte carbone, « c’est-à-dire la contrainte re-
présentée par le changement climatique et la raréfaction progressive des ressources énergétiques 
en pétrole et en gaz naturel » (The Shift Project101). En lien avec ces transformations nécessaires, 
diverses directives européennes se déclinent dans la législation environnementale applicable en 
Wallonie en matière de vision énergétique et climatique et de qualité de l’air notamment. Leur tra-
duction dans le Décret climat wallon102, dans le Plan Air Climat Énergie (PACE103), le Décret circulation 
wallon… a et va avoir davantage de répercussions sur le secteur des transports avec à la clé une 
attente forte de réduction des émissions et de la consommation d’énergie au travers notamment de 
la programmation d’une interdiction progressive de circulation pour certains types de véhicules ou 
motorisations pour l’ensemble de la région ou pour certaines zones spécifiques (par l’établissement 
de zones de basses émissions104, à l’instar de ce qui se fait à Bruxelles et Anvers). La réglementation 
sur la fiscalité automobile (taxes de mise en circulation et de circulation, droit d’usage du réseau…) 
peut également s’inscrire dans ce processus et contribuer à l’amélioration de la qualité de l’air. 

La flambée actuelle des prix (septembre 2021 à ce jour, Defeyt, 2022) touche toutes les formes 
d’énergie (énergies fossiles, électricité). Bien qu’il soit difficile d’estimer le prix futur de l’énergie à 
plus long terme, plusieurs facteurs et évolutions récentes peuvent laisser à penser qu’un scénario 
avec un renchérissement persistant des prix de l’énergie est des plus plausibles. Ceci impacte direc-
tement le système de transports vu sa forte dépendance énergétique, en particulier aux énergies 
fossiles (carburants pétroliers) (CPDT, 2010a). Un pétrole cher a un impact différent sur le budget des 

                                                           
trajet) ». Par ailleurs, « en tenant compte des impacts direct, indirect et induit, le bureau de Conseil Price Waterhouse Coopers 
souligne, dans récent un rapport, que l’investissement de 1,520 milliard € entraînera une création d’emplois estimée à 16.743 
(équivalents temps plein) ». 
101 https://theshiftproject.org/societe-sous-contrainte/  
102 http://environnement.wallonie.be/legis/air/air074.html  
103 https://awac.be/plan-pace/  
104 http://environnement.wallonie.be/legis/air/air084.html  

https://theshiftproject.org/societe-sous-contrainte/
http://environnement.wallonie.be/legis/air/air074.html
https://awac.be/plan-pace/
http://environnement.wallonie.be/legis/air/air084.html


 

Working Paper de l’IWEPS n°34  

58  Interaction mobilité/aménagement du territoire en Wallonie dans une perspective de transition juste 

ménages selon l’endroit où ils habitent (chapitre 2.2.2) et en fonction de leur dépendance à la voiture. 
Cet impact sera plus faible dans les communes proches des centres d’emploi/services et/ou bien 
desservies par les transports en commun (surtout le train). En plus du facteur localisation résiden-
tielle, les ménages qui dépendent de la voiture pour réaliser leurs déplacements les plus néces-
saires (travail, école, santé, alimentation) et qui disposent de faibles revenus sont ceux pour lesquels 
une situation de hausse serait encore plus difficile à gérer. On est donc face à une double vulnéra-
bilité liée à la fois aux revenus (chapitre 2.2.1) et aux localisations sur le territoire (chapitre 2.2.2.)105. 

Parmi ces facteurs, on peut compter des éléments relevant de l’offre et de la demande : 

• la décarbonation de nos systèmes socio-économiques, notamment la transition de notre sys-
tème énergétique avec le choix d’une électrification de nos modes de transport106 107), et les 
nécessaires investissements massifs dans les énergies renouvelables108 et dans plus d’effica-
cité énergétique. Outre le fait d’être forte consommatrice de quantité de matériaux précieux, 
l’électrification de la voiture individuelle aurait pour effet - si l’on se place au niveau de l’utili-
sation du véhicule - de déplacer la production d’émissions du secteur des transports (résultat 
de la combustion des moteurs thermiques) vers celui de l’énergie (mix énergétique pour la 
production d’électricité nécessaire pour le chargement des batteries), au regard des métho-
dologies d’inventaires GES109. Sans compter que les leviers principaux à disposition pour la 
Wallonie ont trait au cadre favorable au déploiement d’une infrastructure de stations de 
charge voire d’incitatifs pour le déploiement de véhicules électriques ;  

• diverses interrogations existent sur l’impact de l’introduction massive de voitures particulières 
électriques sur le réseau électrique 110 111 et de la répartition des recharges dans l’espace et 
dans le temps. Pour l’heure, la part des voitures électriques dans le parc des véhicules est très 
faible ; 

                                                           
105 Nous ne considérons ici que la dépendance à la voiture liée aux localisations, thème de cette étude. Bien entendu, la 
dépendance des personnes physiques à la voiture peut également être liée à des facteurs socio-économiques plus larges 
tels que la composition du ménage (Masuy, 2020) ou un type d’emploi itinérant et indépendant (secteur de la construction, 
soins à domicile…). 
106 The Shift Project (dans une note d’analyse « Peut-on faire mieux que le tout-voiture électrique en France ? », Raillard N., 
2018) aborde d’ailleurs la question de la réponse « aux besoins en mobilité tout en réduisant les différentes externalités de 
cette mobilité, y compris globales, en comparaison à la vision de continuité tout-voiture électrique ». Deux visions de sys-
tèmes de mobilité sont ainsi comparées : « la vision dite tout-voiture électrique, dans la continuité du système actuel, et la 
vision dite de mobilité efficiente, qui se présente comme une vision alternative. Cette dernière, contrairement au tout-voiture 
électrique, suppose la mise en place d’un système d’incitations et contraintes visant à assurer la mobilité des personnes de 
manière efficiente, du point de vue de la consommation d’énergie et de matériaux, en tenant compte du cycle de vie du 
matériel ». Plus d’informations en ligne https://theshiftproject.org/wp-content/uploads/2018/05/Vision-mobilit%C3%A9-
du-futur.pdf  
107 CLIMACT a réalisé une étude concernant le besoin d'électrification de la mobilité en Belgique, et les impacts économiques, 
sociaux et environnementaux associés entre février et novembre 2021 pour le compte du FRDO-CFD https://www.frdo-
cfdd.be/sites/default/files/content/rapport_-_vfinale_-dec_2021_en.pdf. Cette étude considère comme essentielle la dé-
carbonisation des transports à l'avènement d'une société véritablement durable. Ses analyses en scénarios de décarbonisa-
tion portent principalement sur les conséquences de l'électromobilité et de la production induite de batteries. 
108 L'UE notamment continue à mettre en place un système énergétique avec une partie importante d'énergies renouvelables 
et la Commission met en place des mesures destinées à faire face à la situation exceptionnelle et à ses conséquences 
(https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_5204). 
109 https://climat.be/en-belgique/climat-et-emissions/emissions-des-gaz-a-effet-de-serre 

110 Quel va-t-être l’impact d’une électrification massive du parc de véhicules ? Cela va-t-il saturer le réseau électrique avec la 
nécessité de nouvelles installations et des tensions sur le mix énergétique recherché ? le débat en la matière est ouvert et 
loin d’être tranché (tant au niveau des capacités de production que des adaptations du réseau, etc). Selon la CREG, l’arrivée 
d’un million de voitures particulières électriques sur le marché belge ne ferait grimper la consommation d’électricité que de 
4 pour cent. Cette hausse de la consommation ne se fera pas aux dépens de la sécurité d’approvisionnement, pour autant 
que ces véhicules électriques soient chargés au bon moment. En outre, même en cas d’introduction relativement modérée, 
les voitures électriques pourraient même devenir une source d’approvisionnement du fait de l’augmentation de la capacité 
de stockage. https://www.creg.be/sites/default/files/assets/Publications/Studies/F929FR.pdf  
111 Selon l’IEW, « La voiture électrique va augmenter notre consommation d’électricité totale. Un calcul simple permet cepen-
dant d’évaluer que celle-ci n’augmenterait « que » de 31% à « parc constant » ». Gillon X., 2022. L’électrification en Wallonie, 
une opportunité à maîtriser, 8 mars 2022, https://www.iew.be/lelectrification-en-wallonie-une-opportunite-a-maitriser/  

https://theshiftproject.org/wp-content/uploads/2018/05/Vision-mobilit%C3%A9-du-futur.pdf
https://theshiftproject.org/wp-content/uploads/2018/05/Vision-mobilit%C3%A9-du-futur.pdf
https://www.frdo-cfdd.be/sites/default/files/content/rapport_-_vfinale_-dec_2021_en.pdf.
https://www.frdo-cfdd.be/sites/default/files/content/rapport_-_vfinale_-dec_2021_en.pdf.
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_5204
https://www.creg.be/sites/default/files/assets/Publications/Studies/F929FR.pdf
https://www.iew.be/lelectrification-en-wallonie-une-opportunite-a-maitriser/
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• des énergies alternatives aux fossiles elles-mêmes dépendantes de ressources naturelles li-
mitées et non disponibles en Wallonie ; 

• une demande mondiale en croissance que ce soit pour l’énergie ou pour les matériaux néces-
saires à la transition énergétique, le tout dans un contexte de croissance démographique mon-
diale et de système productiviste largement partagé. 

Vu la dépendance du système actuel à la voiture et au pétrole et vu les engagements à réduire 
drastiquement l’utilisation de celui-ci, l’avenir de la mobilité des personnes (et des marchandises) est 
donc totalement dépendant de notre capacité à modifier/réduire notre façon de consommer des 
ressources, à disposer/produire de l’énergie à un prix raisonnable et non polluante (en tout cas à 
faibles émissions de GES et à faibles coûts internes et externes) et à accompagner l’ensemble de 
notre société dans cette transition.  

L’incertitude sur notre capacité à y arriver amène à se poser plusieurs questions à la base d’enjeux 
prospectifs pour notre territoire wallon mais aussi pour nos modes de vie : 

• Vu les incertitudes pesant sur cette capacité, est-il possible d’envisager, à l’heure actuelle et 
pour l’avenir, une mobilité qui poursuive la tendance de ces trente dernières années, caracté-
risée surtout par une augmentation des déplacements en nombre et en distance et fortement 
dépendants des énergies fossiles ? 

• Est-il encore envisageable de se déplacer dans l’avenir autant que maintenant ? et à quels 
coûts individuels et pour la collectivité ? 

• Dans un monde qui semble devoir se contracter sur le plan matériel et énergétique, ne fau-
drait-il pas se résoudre à envisager un système de mobilité moins énergivore ? 

• En mobilité, c’est le plus souvent la voiture qui cristallise les débats car jugée trop chère, trop 
polluante, trop encombrante : faut-il la partager ou l’acheter, abandonner la motorisation ther-
mique pour l’électrique (à peine… 0,2 % du parc des voitures particulières wallon112) ? La démo-
cratisation de l’accès à la voiture électrique se fera-t-elle grâce à l’emprise des data et à la 
digitalisation de l’automobile113 ? 

• Les freins et les habitudes restent importants vu notre dépendance collective à l’automobile 
et l’étalement des lieux d’activités sur le territoire. Réinvestir la question de la mobilité indivi-
duelle amène à repenser le modèle de mobilité collective, à optimiser l’usage des autres 
moyens de déplacement, de la comobilité et à accompagner le succès de la micromobilité. 
Et dès lors, comment réduire la portée spatiale des déplacements ?  

• Ne faudrait-il pas veiller à transformer notre système de mobilité afin qu’il devienne un sys-
tème résilient ? Ne faudrait-il pas plus largement anticiper les conséquences actuelles de nos 
choix d’aménagement du territoire afin de subir le moins possible les contraintes liées aux 
marchés de l’énergie (capacité et approvisionnement) ? 

• Comment éviter que les ménages les plus précaires ou vivant dans des lieux peu desservis 
(figures 20 et 21 ; CDPT 2010a et b) soient ceux qui soient impactés le plus lourdement par une 
hausse des prix de la mobilité, engendrant dès lors des inégalités sociales dans l’accessibilité 
aux services ? Comment améliorer l’accessibilité des territoires peu denses à des coûts col-
lectifs acceptables dans ce contexte de double contrainte ?  

                                                           
112 https://www.iweps.be/indicateur-statistique/parc-automobile-immatriculations/  
113 IWEPS 2021, L’empire des logiciels, menace pour les démocraties ? Cahier de prospective de l’IWEPS n°5, juillet 2021. 

https://www.iweps.be/indicateur-statistique/parc-automobile-immatriculations/
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• La mise en place d’un système de mobilité moins énergivore doit-elle être anticipativement 
contrainte par l’autorité publique, avec des restrictions à l’ensemble de la collectivité ? Com-
ment le mettre en place tout en réussissant à le rendre acceptable, à maintenir une stabilité 
sociale et un maximum de bien-être pour tous ? Faut-il continuer à laisser les ménages s’ex-
poser à la précarité énergétique en autorisant le développement de logement dans des lieux 
non accessibles en transports sobres en énergie ? 

• La mise en place d’un système de mobilité plus sobre énergétiquement en Wallonie peut-elle 
permettre de maintenir un niveau de compétitivité économique suffisant à notre territoire dans 
un contexte de libre-échange hautement compétitif ? 

• Le système de mobilité ne doit-il pas a minima permettre de répondre aux besoins essentiels 
de tous les individus ? d’avoir une mobilité plus inclusive tenant compte des capacités d’adap-
tations des individus ? Mais qu’entend-on par besoins essentiels ? Peuvent-ils être définis de 
manière collective pour l’ensemble des ménages et des entreprises ? 

• Comment partager et répartir les efforts de la transition juste : par l’ensemble des acteurs ou 
en fonction de leurs ressources ? 

• Ne serait-il pas nécessaire de repenser notre relation énergivore à la vitesse de nos déplace-
ments (la norme du bien et vite imposée aux personnes, aux entreprises…) son emprise sur nos 
modes de vie ?  

Au final, la question-enjeu au regard de la présente discussion peut se résumer de la manière sui-
vante : comment assurer l’accessibilité du territoire à toute la population pour la réalisation de se 
besoins (a minima essentiels), tout en préservant l’environnement et la santé des individus tant au-
jourd’hui que dans un avenir contraint en énergie et matières premières ? 

Cette question sur notre société et son avenir interroge non seulement la mobilité mais surtout plus 
globalement l’ensemble de nos modes de consommation et notre dépendance aux énergies fos-
siles et à certaines matières premières nécessaires à la production de véhicules (métaux rares, 
fer/acier…). 

La notion de transition juste (Bauler et al., 2021) est centrale dans cette interrogation avec le souci de 
prendre en compte, de la meilleure façon qui soit, les publics les plus précarisés (dont les personnes 
âgées dans une société vieillissante) pour lesquels l’accès à la mobilité peut déjà être contraint au-
jourd’hui et pourrait l’être encore plus demain. La transition juste implique également d’agir sur les 
comportements des ménages les plus aisés, qui sont ceux qui utilisent en moyenne le plus la voiture 
(Masuy, 2020 et chapitre 2.2.1.) et contribuent donc de manière plus forte à la demande en énergie 
et matières premières et aux externalités négatives qui y sont liées. La mobilité doit aussi être plus 
inclusive envers les femmes qui aujourd’hui connaissent des difficultés en termes d’insécurité dans 
l’espace public (dont les transports collectifs) et de charges ménagères généralement facilitées par 
la disponibilité d’une voiture (Cardelli, 2021 ;Bauler et al., 2021 ; Masuy, 2020). 

2.4. VERS UNE TRANSITION DU SYSTÈME TRANSPORT-LOCALISATION POUR 
ANTICIPER LES CONTRAINTES 

Vu les limites actuelles de notre système de mobilité et les incertitudes pesant sur la capacité à 
produire de l’énergie à un prix raisonnable et non polluante actuellement et dans l’avenir, il semble 
que la meilleure approche à adopter soit celle qui cherche à rendre notre système de mobilité le 
plus résilient possible par rapport à d’éventuels chocs et contraintes futurs. La vision FAST2030 et la 
SRM tentent justement d’aller dans cette direction mais peut-être pas encore suffisamment. Le défi 
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actuel de la mobilité est donc d’amplifier la transition vers un système de transport et d’aménage-
ment du territoire qui réponde aux enjeux énergétiques, économiques et environnementaux tout en 
assurant la cohésion sociale et territoriale.  

Pour ce faire, il est nécessaire de transformer la boucle d’interactions de la dépendance à l’automo-
bile (présentée au chapitre 2.1.2.) en un cercle vertueux de la mobilité durable (Vivre en Ville, 2013a). 
Ce dernier se caractérise à la fois par l’arrêt de l’étalement urbain, le renforcement des lieux centraux 
et le développement des alternatives à la voiture dans une nouvelle structuration du territoire visant 
à atteindre, dans un premier temps, les objectifs de la Vision FAST2030 et, à 2050, la neutralité car-
bone. Cette transformation du système lui permettra également d’être plus résilient à des augmen-
tations des coûts de l’énergie et de la mobilité. 

Au sein du système, le rôle particulier des politiques d’aménagement du territoire est d’orienter la 

demande en transport pour qu’elle se réduise, se transforme en conformité avec les objectifs col-
lectifs d’une transition juste (énergétique, écologique…) notamment en localisant les emplois et les 
logements dans des lieux accessibles en modes alternatifs à la voiture et multifonctionnels, condi-
tion préalable pour notamment améliorer les performances des transports publics. L’objectif de 
« maîtrise de la mobilité » est d’ailleurs un des objectifs régionaux de développement territorial repris 
dans le CoDT (Art. D.II.2. §2). Par ailleurs, cette localisation optimale des activités et des logements 
tenant compte de l’accessibilité par des alternatives à la voiture peut se traduire par « un renforce-
ment des centralités urbaines et rurales » (CoDT Art. D.II.2. §2 ; Charlier et Reginster, 2021) et rejoint 
les volontés politiques de « lutte contre l’étalement urbain et l’utilisation rationnelle des territoires et 
des ressources », autre objectif régional exprimé dans le CoDT. 

En termes de structuration du territoire et d’une gestion multiniveaux de la mobilité, en particulier 
concernant l’offre en transport public collectif structurante, la SRM (volet Personnes) propose des 
pistes ; « l’accessibilité aux biens et services pour tous est une nécessité économique et sociale. Elle 
constitue un enjeu important vu les disparités de densité d’habitat qui caractérisent la Wallonie. Pa-
rallèlement, il est nécessaire que les directions (stratégiques en matière de mobilité) proposées im-

pactent très concrètement les citoyens… » De plus dans sa volonté de connecter les pôles wallons 

entre eux et le territoire wallon aux pôles, elle ajoute que « La Wallonie dispose d’un maillage très 
dense de villes et villages, suffisant pour structurer une réponse adaptée aux besoins de la collecti-
vité en termes d’activités économiques, de services et d’équipements. Toutefois, certaines disparités 
territoriales subsistent et peuvent être discriminantes. C’est notamment le cas dans les territoires peu 
densément peuplés. Ces disparités risquent d’être amplifiées par une concurrence entre territoires. 
La complémentarité entre territoires doit être favorisée. Afin de lutter contre les disparités territo-
riales, il est nécessaire de mieux articuler les territoires isolés à la structure multipolaire de la Wallonie, 
en particulier au sud de l’axe Sambro-Mosan. Dès lors, « Dans la perspective de maîtriser la mobilité, 
la priorité sera donc accordée à consolider, renforcer ou développer une offre de transport structu-
rante et collective performante entre tous les pôles et toutes les communes. L’ensemble des liaisons 
entre pôles et entre communes et pôles constitue le réseau structurant… L’articulation entre l’offre 
train et l’offre bus est indispensable… Enfin, elle avance aussi deux axes à mettre en lien avec notre 
discussion, à savoir « connecter les territoires ruraux au réseau intégré » et « connecter les quartiers 
des agglomérations urbaines » à travers des alternatives à la voiture, une meilleure correspondance 
entre offres de transport collectif (bus et train) et des aménagements adéquats pour des déplace-
ments cyclo-piétons en toute sécurité. Pour tenir compte de cette diversité et des particularités lo-
cales, la SRM propose d’organiser la mobilité à l’échelle géographique des bassins de mobilité avec 
comme priorité la réflexion sur le réseau structurant de transport collectif grâce à la mise en place 
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d’organes de consultation par bassin. À ce stade (mars 2022), les bassins correspondent au décou-
page des 5 zones de la société TEC (OTW). Concernant l’objectif de « développer une offre de trans-
port structurante et collective performante entre tous les pôles et toutes les communes », on peut 
s’interroger sur la rationalité de la mesure en termes de coûts collectifs, en particulier au regard des 
ressources financières publiques wallonnes de plus en plus contractées114. Cette analyse doit pou-
voir être entreprise afin d’évaluer clairement le niveau de desserte envisageable pour chaque terri-
toire en tenant compte des coûts collectifs et d’une certaine équité sociale et territoriale pour assurer 
à la population l’accessibilité à ces activités quotidiennes.  

Les documents politiques régionaux d’aménagement du territoire (CoDT, SDT2019) et de mobilité 
(vision Fast2030, SRM) se rejoignent donc sur de nombreux points mais ne sont pas encore suffisam-
ment intégrés pour offrir une stratégie régionale partagée et totalement cohérente, répondant aux 
enjeux évoqués en termes d’accessibilité. 

La définition d’une structure territoriale souhaitée et partagée basée sur la réponse aux enjeux éner-
gétiques devrait être un élément central pour l’organisation de nos territoires à l’avenir.  

Cette structure souhaitée doit permettre d’identifier au niveau régional et supra-local : 

• les polarités multifonctionnelles et les centralités résidentielles urbaines et rurales que l’on 
souhaite renforcer en matière d’équipement en services, d’emploi, de résidence, et inverse-
ment les territoires qu’il est préférable de ne plus urbaniser/densifier ; 

• les liaisons en transports collectifs structurants et hiérarchisés (en termes réponse à la de-
mande) pour relier les polarités et leurs services à des coûts collectifs acceptables, ainsi que 
les liaisons structurantes avec d’autres modes de transport alternatifs à la voiture individuelle 
(réseau cyclable, transport public/privé à la demande…) ; 

• les aires de desserte autour des polarités et des centralités résidentielles urbaines et rurales 
selon différents modes de transports, et en particulier des aires de desserte basses énergies. 

Cette structuration du territoire souhaitée peut se schématiser conceptuellement comme ce qui est 
présenté au sein de la SRM-Mobilité des personnes (figure 26). Ce schéma reprend les liaisons struc-
turantes entre des mobipôles qui sont définis comme « des lieux physiques, des “hubs” où conver-
gent différentes offres et infrastructures de mobilité et où les usagers devront se rendre pour accé-
der à une offre qualitative et performante. Cette offre (et l’infrastructure qui l’accompagne) pourra 
être de plusieurs formes et sera dimensionnée selon la situation et le contexte local. » « Les mobi-
pôles doivent couvrir l’ensemble du territoire wallon. Compte tenu du maillage envisagé et possible 
pour le réseau d’offre structurante, toutes les communes devant être desservies au minimum par une 
liaison structurante de transport collectif, il est donc nécessaire que chaque commune dispose d’un tel 
lieu de convergence des offres de mobilité. » (SRM-personnes, p.40). 

Il apparaît essentiel que dans une stratégie territoriale cohérente les mobipôles et l’armature urbaine 
souhaitée puissent être étudiés ensemble : quel niveau de desserte en transport en commun struc-
turant pour quel niveau de polarités afin d’assurer une accessibilité suffisante de tous les citoyens à 
leurs activités quotidiennes ? Comment mieux structurer le territoire en termes d’offre en services et 
de liaisons bas carbone entre polarités et lieux habités ? C’est pourquoi, dans le schéma conceptuel, 
on peut assimiler une grande partie des mobipôles aux polarités hiérarchisées du territoire, sachant 
qu’un certain nombre de mobipôles pourraient se localiser hors polarités actuelles s’ils disposent 
d’un potentiel d’intermodalité élevé. 

                                                           
114 https://www.lalibre.be/economie/conjoncture/2022/01/21/la-wallonie-en-faillite-le-scenario-catastrophe-est-il-vrai-
ment-impossible-ET7NZ2UEMBCHBGAVOW7FGQVND4/  

https://www.lalibre.be/economie/conjoncture/2022/01/21/la-wallonie-en-faillite-le-scenario-catastrophe-est-il-vraiment-impossible-ET7NZ2UEMBCHBGAVOW7FGQVND4/
https://www.lalibre.be/economie/conjoncture/2022/01/21/la-wallonie-en-faillite-le-scenario-catastrophe-est-il-vraiment-impossible-ET7NZ2UEMBCHBGAVOW7FGQVND4/
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Figure 26 : Schéma conceptuel des liaisons structurantes entre les centralités hiérarchisées du terri-
toire pour répondre aux objectifs de la Vision FAST2030 

 
Source : SRM-personnes, p.41 

Ces documents servent de balises pour les engagements du Gouvernement wallon, dans le cadre 
par exemple des actions visées par le Plan de Relance de la Wallonie (2021115), ou encore par la 
Stratégie de développement durable et le nouveau Plan Air Climat Énergie (PACE116, en cours d’éla-
boration), la question de la transition devant être élaborée et intégrée dans une approche plus glo-
bale et systémique. Quelles sont les priorités préconisées ? Quelles actions les plus efficaces pour 
repenser et décarboner la mobilité, pour faire baisser les émissions de GES à moindre coût pour la 
collectivité ? Des mesures localisées dans les zones plus peuplées permettraient d’obtenir des gains 
énergétiques nets plus rapidement car elles toucheraient un volume de population relativement plus 
important, les territoires moins peuplés consommant généralement plus d’énergie par habitant et 
étant les plus vulnérables en cas d’une hausse élevée des carburants (chapitre 2.2. et CPDT, 2010a 
et 2011). Ces points seront développés plus loin (chapitre 5).  

  

                                                           
115 https://www.wallonie.be/sites/default/files/2021-10/plan_de_relance_de_la_wallonie_octobre_2021.pdf  
116 https://energie.wallonie.be/fr/la-contribution-wallonne-au-plan-national-energie-climat-
2030.html?IDC=6238&IDD=127763  

https://www.wallonie.be/sites/default/files/2021-10/plan_de_relance_de_la_wallonie_octobre_2021.pdf
https://energie.wallonie.be/fr/la-contribution-wallonne-au-plan-national-energie-climat-2030.html?IDC=6238&IDD=127763
https://energie.wallonie.be/fr/la-contribution-wallonne-au-plan-national-energie-climat-2030.html?IDC=6238&IDD=127763
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3. Proximité souhaitée des Wallons et des 
Wallonnes aux services : résultats de l’en-
quête MOBWAL 

Comme déjà mentionné plus haut, l’IWEPS a mené en 2017 l’enquête MOBWAL afin de récolter 
diverses informations ayant trait aux habitudes et préférences individuelles dans les déplacements 
en Wallonie. MOBWAL a notamment questionné les attentes des citoyens en matière de cadre de 
vie, diverses aménités et plus spécifiquement la proximité de certains services vis-à-vis de leurs lieux 
de résidence.  

Afin de rendre compte de l’influence de la variable « aménagement du territoire » dans les schémas 
de vie, de mobilité des individus voire d’éviter certaines contingences impactant le choix (pas forcé-
ment logique) d’une personne d’habiter à un endroit et pas un autre, le questionnaire MOBWAL a 
volontairement voulu faire abstraction117 de toute contrainte dans le chef du répondant pour ne faire 
ressortir les désirs essentiels de la personne (dans un monde idéal, utilisation de la baguette magique 
dans la question) afin de savoir quels services sont préférés et à quelle distance de son domicile.  

Plus précisément la question portait sur la proximité souhaitée de dix-huit services en rapport avec 
le lieu de domicile du répondant. Voici l’intitulé précis : « Nous aimerions savoir quelle importance 
vous accordez à la proximité de certains services. Imaginons que vous ayez une baguette magique 
et que vous ayez le choix d’installer un certain nombre de services autour de chez vous. Pouvez-
vous dire si vous les placeriez… : ». Les modalités de réponses étaient les suivantes : 

• Très proche (moins de 15 minutes à pied/1 km) ; 

• Proche (de 1 à 5 km), soit accessible rapidement à vélo ; 

• Plus loin (6-20 km), soit accessible rapidement en voiture ; 

• Prêt(e) à faire plus de 20 km ; 

• Ce service n’a pas d’importance pour moi. 

L’ensemble des résultats et analyses liées à cette question sont disponibles dans le « Regards sta-
tistiques n°5 » de l’IWEPS (Masuy, 2020). La proximité souhaitée peut trivialement varier d’un service 
à un autre. Pour notre propos, nous avons volontairement réduit le champ de notre analyse et syn-
thétisé les réponses à cette question dans la figure suivante et dans laquelle les services se retrou-
vent sur l’axe des ordonnées et le pourcentage de réponses en abscisses ; les parties colorées dans 
les bâtonnets représentent quant à elles les préférences en termes de distance attendue entre la 
localisation des services et celle du domicile. Notre intérêt se porte davantage sur les deux pre-
mières catégories soit ce qui est désiré à « moins de 1 km ou 15 minutes à pied » (en bleu) et entre 1 
à 5 km (en orange) dans la figure 27. 

  

                                                           
117 Pour autant que cela soit possible tant nos schémas mentaux sont imprégnés par nos habitudes (p.ex. liées aux moyens de 
transport utilisés ou disponibles), nos méconnaissances et idées préconçues. En forme de mise en garde, il semble opportun 
de souligner que les réponses fournies peuvent être imprégnées des caractéristiques physiques, culturelles du répondant et 
de ses moyens matériels, la possession ou non d’un moyen de transport par exemple peut engendrer une forme de biais à 
tout le moins lors du choix des intervalles de distance. Les réponses sont également influées par le cadre de réflexion des 
personnes interrogées : disposent-ils de moyen de déplacement ; ont-ils des besoins différents ; investiguent-ils un tant soit 
peu un autre moyen de déplacement (exemple : à quoi bon réfléchir à l’attrait d’une gare si on a une voiture de société ; 
Pourquoi un accès aux écoles si je n’ai pas d’enfants…). 
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Figure 27 : Proximité souhaitée des services MOBWAL 2017 (n= 1 299) 

 

Source : IWEPS 2017, enquête MOBWAL. 

Quelles sont les principaux enseignements à retirer des réponses obtenues (cf. figure 27) ? 

Parmi les services désirés à proximité à moins de 15 minutes à pied (moins d’un km), le service le 
plus plébiscité est l’arrêt de bus pour près d’une personne sur deux (47,4%), il est suivi par le petit 
commerce (45,5%) puis par le cabinet de médecin (41,9%), la pharmacie (38,1%) et l’espace vert public 
(31,4%). L’arrêt de train n’arrive quant à lui qu’à la 11e position sur les 18 services envisagés avec seu-
lement 19,7% des répondants qui souhaitent en disposer à moins d’un km de chez soi. Pour conclure, 
relevons la 15e position de l’accès à l’autoroute (9,5%). Ces « moins bonnes » positions peuvent s’ex-
pliquer à la fois par le syndrome nimby 118 à savoir que le fait d’habiter très proche de l’autoroute ou 
d’une gare est accompagné de nuisances sonores et est donc peu enviable et que d’autre part, on 
envisage facilement d’aller en voiture à la gare. Quant à l’autoroute, on y accède en principe en voi-
ture ce qui sous-tend qu’une grande proximité à celle-ci n’est pas priorisée.  

Le constat global du précédent paragraphe reste valable lorsque le curseur est pointé sur l’intervalle 
de distance « entre 1 et 5 km », la hiérarchie entre services n’est plus tout à fait identique cependant, 
les préférences pour ces cinq services se classant en un ordre légèrement modifié. Par ailleurs, 
d’autres services souhaités s’immiscent dans ce plébiscite et reçoivent plus d’intérêt : distributeur 
d’argent, bureau de poste, supermarché, arrêt de train… 

Le regroupement des deux premières modalités sommant les souhaits de proximité de services à 
moins de 5 km révèlent les préférences suivantes : 95,2% pour le petit commerce alimentaire, 94,1% 

                                                           
118 Le syndrome NIMBY (Not In My Backyard, en français « pas dans mon arrière-cour ») désigne les réticences d’une personne 
à avoir l’implantation d’une (nouvelle) infrastructure dans son voisinage. 
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pour la pharmacie, 92,2% pour le cabinet médical (équivalent à l’importance de la santé), 89,6% pour 
l’arrêt de bus, et seulement 69,5% pour l’arrêt de train...  

À l’aide de la classification européenne DEGURBA119, nous avons pu également examiner s’il existait 
des différences ou similitudes dans les réponses entre les personnes habitants dans des espaces 
urbains et plus ruraux. Le constat principal est que les préférences des urbains et ruraux sont fort 
similaires pour les divers services souhaités à moins de 5 km de chez eux. Cependant, les urbains 
souhaitent davantage les services en accessibilité piétonne (<1 km) tandis que les ruraux s’en con-
tenteraient plutôt dans un intervalle de 1 à 5 km. Une explication plausible en est que les ruraux 
seraient plus habitués à se déplacer sur de plus grandes distances, même pour des services dits de 
proximité, vu la rareté de ces derniers ou leur éloignement plus grand et donc un recours plus fré-
quent/automatique à la voiture (Masuy, 2020 sur l’analyse de MOBWAL 2017120) car ils en disposent 
plus fréquemment121. Le fait d’avoir à disposition une voiture peut faire en sorte également d’être 
moins enclin à utiliser des alternatives de déplacements ou de combiner différents motifs de dépla-
cements dans des chaînes de déplacements (profiter du retour du travail en voiture pour faire ses 
courses sur la route). 

 

  

                                                           
119 Le degré d’urbanisation (DEGURGA) est une classification européenne harmonisée qui permet de caractériser le territoire 
en différents types d’espaces sur la base d'une méthodologie regroupant des carreaux de 1 km² en fonction de leur densité 
de population et de leur contiguïté 1. Villes (zones à forte densité de population), 2. Villes moins peuplées et banlieues (zones 
à densité intermédiaire), 3. Zones à faible densité de population. L’IWEPS a appliqué cette typologie territoriale à la Wallonie : 
https://www.iweps.be/indicateur-statistique/degre-de-densite-de-population-communes-belges-methode-dg-regio/ 
Les statistiques par degré d'urbanisation permettent dès lors une observation analytique et descriptive de zones urbaines et 
zones rurales 
120 Selon Masuy (2020) « L’usage de la voiture varie en fonction du lieu de vie. Les répondants qui vivent en zone rurale affir-
ment l’utiliser plus fréquemment (tous les jours) ; le pourcentage de cet usage se révèle être moins important dans le chef 
des répondants qui vivent en zone semi-rurale ou urbanisée. » 
121 Toujours selon Masuy (2020) « Parmi les 42,2% vivant dans un ménage avec plusieurs voitures, on retrouve … des ménages 
qui … vivent plus souvent en zone rurale (33,6% contre 26,1% en moyenne) et moins souvent en zone urbaine (16,7% contre 
27,8% en moyenne). La part qui vit en zone semi-rurale (49,7%) est proche de la moyenne (46,1%). » 

https://www.iweps.be/indicateur-statistique/degre-de-densite-de-population-communes-belges-methode-dg-regio/
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4. Proximité réelle, estimée et usage des 
services 

La question de la proximité souhaitée aux services (voir ci-dessus) peut être comparée à la localisa-
tion du domicile (proximité réelle) des participants à l’enquête MOBWAL mais également à la locali-
sation résidentielle principale de l’ensemble de la population wallonne, à partir de données géolo-
calisées122 (données totalement anonymisées fournies par Statbel à partir du Registre national des 
personnes physiques). La proximité dite réelle, soit celle que l’on peut calculer et qui est objectivable, 
aux différents services (en ce compris des « points-nœuds » de transports) peut être mise en paral-
lèle aux souhaits émis par les répondants dans le cadre de l’enquête MOBWAL. Comme souligné 
en partie plus haut et « même si la question était posée de manière à ne pas devoir tenir compte de 
la situation réelle du répondant, on remarque que ceux d’entre eux qui vivent dans des villes ou 
villages déjà équipés en services souhaitent plus souvent de nombreux services à moins de 1 km de 
leur domicile. Sans doute parce que cela correspond à leur réalité et qu’ils en ont l’habitude et l’avan-
tage » (Masuy, 2020) ou parce qu’ils se sont localisés de manière conforme à leurs préférences. 

La définition de zones ou aires d’accessibilité basées sur des iso-distances (ou isochrones) selon 
différents modes de transport met en évidence des zones stratégiques pour le développement futur 
des activités/services/emplois/logements sur le territoire wallon ; elle permet d’appréhender la no-
tion de bassins de mobilité/vie basés sur certains modes de transports et de dépasser la contin-
gence de périmètres administratifs... L’acception privilégiée du concept d’accessibilité est celle de 
l’accessibilité géographique ou physique vu l’éclairage nouveau qu’elle permet pour la politique de 
mobilité en intégrant la dimension temporelle à la dimension spatiale : « dans un contexte où les 
individus, même au sein d’une même famille, sont amenés à mener des activités de plus en plus 
diversifiées dans des espaces eux-mêmes multiples, la proximité spatiale tend en effet à céder le 
pas à l’accessibilité ou proximité temporelle » (Lebrun et al., 2013 ; Charlier et Juprelle, 2020).  

Les calculs de proximité réelle des habitants et l’analyse qui en découle se pratiquent via le réseau 
routier123 (viaire, données de navigations routières privées HereMap) et concernent trois types de 
services ou équipements : 

• le commerce alimentaire en libre-service ; 

• les arrêts de transports en commun : bus et train, analysés de manière individuelle et/ou com-
binée ; 

• les accès au réseau routier à grand gabarit (autoroutes et 2*2 bandes). 

Le premier, le commerce alimentaire en libre-service est un service marchand vers lequel les Wal-
lons et les Wallonnes se déplacent généralement de façon fréquente pour répondre à leurs besoins 
quotidiens. Il peut constituer la destination et le motif principal du déplacement ou être intégré dans 
une chaîne de déplacements. C’est surtout dans le premier cas qui implique un déplacement depuis 

                                                           
122 À partir de données de population géolocalisées au lieu de domicile (fournies par Statbel à partir du Registre national des 
personnes physiques, dont Charlier et Reginster (2018) ont fait une description, il est possible de mesurer le nombre d’habi-
tants au sein des différentes aires d’influences des points d’intérêts et de voir quelles parts de la population wallonne cela 
représente (cf. information reprise en tableau). Les données de population géolocalisées disponibles pour cette étude sont 
celles au 1er janvier 2017 (Statbel, Registre national des personnes physiques géolocalisé). 
123 Voir Charlier et al. 2020 et le Working Paper n°30 de l’IWEPS qui présente les développements d’un outil de mesure de 
l’accessibilité des lieux selon différents modes de transport. Ces développements découlent de l’acquisition de données per-
mettant de modéliser les réseaux de transport et concernent ici plus spécifiquement les réseaux routiers, cyclables et piétons. 
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le domicile que la proximité résidentielle paraît importante à étudier. Les modes de déplacements 
concernés sont essentiellement la marche, le vélo et la voiture. 

La mesure de l’accessibilité aux transports en commun constitue dans cette analyse une mesure de 
l’accès géographique à des moyens de transport permettant de voyager différemment et plus loin. 
Elle concerne des déplacements (à pied, à vélo, en voiture…) permettant d’atteindre l’arrêt, qui va 
alors permettre, après changement de mode de déplacement, un autre déplacement avec le ser-
vice collectif. 

L’accès au réseau routier à grand gabarit cherche à mettre en évidence la proximité/éloignement 
des Wallons et des Wallonnes par rapport aux infrastructures routières principales du territoire, 
celles qui permettent un décloisonnement spatio-temporel plus rapide des territoires grâce aux vi-
tesses permises sur ce réseau. Elle est essentiellement pertinente pour des déplacements en voiture 
mais pourrait aussi intégrer la question du covoiturage. 

Avant toute chose, gardons à l’esprit que l’accessibilité géographique aux services dépend de la 
localisation des services, de la localisation des usagers et des moyens à disposition pour les relier. 
Les choix de localisation des services peuvent répondre à des notions d’intérêt collectif quand il 
s’agit de permettre à la population d’accéder à certains services essentiels. Cependant, certains ser-
vices dits essentiels comme les commerces alimentaires répondent aux règles du marché écono-
mique et visent avant tout à la rentabilité/viabilité et leur choix de localisation répond à ce dernier 
objectif. Ces réflexions s’inscrivent dans un contexte général que l’on peut résumer en pointant que 
nous sommes dans une situation dans laquelle deux logiques sont à l’œuvre au niveau de la locali-
sation des lieux d’implantation de services (acception au sens large) et qui ne vont pas forcément 
dans le même sens : 

• des services marchands plutôt en recherche de rentabilité/viabilité ; 

• des services comme « le transport » non marchand avec un contrat de gestion publique et 
une enveloppe budgétaire contenue, dont le but est de fournir des services à la population 
et cela sans grever inutilement les coûts pour les transports mais aussi pour la collectivité 
avec la nécessité d’un arbitrage juste et équitable. 

4.1. ACCESSIBILITÉ AUX COMMERCES ALIMENTAIRES LIBRE-SERVICE 

Les analyses présentées dans cette section concernent le commerce alimentaire en libre-service 
de plus de 100m² de surface de vente nette. « Libre-service » signifie que les clients se servent eux-
mêmes. La « surface de vente nette » constitue la surface destinée à la vente et accessible au public 
y compris les surfaces non couvertes (SPW-DIC, 2015). 

Les commerces ciblés sont ceux qui offrent une variété de produits alimentaires permettant de sub-
venir aux besoins réguliers d’une famille (fruits, légumes, céréales, viande, pain...).  

Il s’agit donc de supérettes (100 à 400 m²) ou supermarchés (plus de 400 m²) dont les hypermarchés 
(plus de 2 500 m²).  

Les données utilisées viennent en partie du SPW-EER-DIC et SEGEFA/ULiège et ont été complé-
tées par l’IWEPS principalement pour les commerces de 100 à 400 m². Au total, 1 371 points de vente 
ont été cartographiés ; ils correspondent à la situation de terrain en 2019, les relevés ne pouvant pas 
être réalisés de manière totalement synchrone. 
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L’offre commerciale alimentaire ne se limite bien entendu pas au commerce en libre-service : 

• le développement des circuits courts implique bien souvent d’autres formes de vente locali-
sables ou non (paniers livrés/rassemblés, vente à la ferme, « marché local »…) ; 

• l’offre est également présente dans les commerces alimentaires spécialisés tels que boulan-
geries, boucheries… 

Les particularités des commerces retenus pour l’analyse effectuée ici sont leurs horaires d’ouverture 
larges et donc un accès à l’offre quasi quotidien et la variété de produits d’alimentation qu’ils offrent 
en un seul point de vente. 

4.1.1. Localisation et profils de mobilité des commerces alimentaires en libre-service 

À chaque activité sur le territoire sont associés des besoins de transport (déplacements du personnel 
ou des visiteurs/clients, approvisionnements et transport des produits finis, etc.) définissant leur 
« profil de mobilité » (CPDT, 2002 ; CPDT, 2005).  

Le profil de mobilité des commerces alimentaires varie en fonction de leur taille et de la stratégie de 
développement de leur propriétaire (modèle commercial) d’atteindre tel ou tel public et d’être 
viable/rentable, le tout dans le contexte actuel de mobilité (moyens de transport disponibles pour 
les ménages et coûts de la mobilité, voir section 2). 

Ce profil est un des facteurs de localisation du commerce.  

Parmi les 1 317 points de vente recensés en Wallonie, les supérettes (100 à 399m²) représentent 24%, 
les petits supermarchés (de 400 à 999 m²) 40%, les grands supermarchés (1 000 à 2 500m²) 33% 
tandis que les hypermarchés ne représentent que 3% des commerces alimentaires en libre-service. 

Le lien entre la taille (surface de vente) et la localisation peut sans doute s’expliquer par divers fac-
teurs dont le prix du foncier et le profil d’accessibilité du lieu. De manière générale : 

• les supérettes vont avoir tendance à se localiser dans les tissus urbanisés (villes ou villages) 
mais aussi le long de routes à fort passage ; 

• les supermarchés peuvent à la fois être situés dans les tissus urbanisés mais aussi en dehors 
et le long d’axes routiers importants ; 

• les hypermarchés, vu leur besoin d’espace (surfaces commerciales et parking) et le profil de 
leurs clients ont tendance à se localiser dans les périphéries des grandes villes (pour disposer 
d’une clientèle suffisante) et à proximité d’accès routiers importants pour faciliter l’accès en 
voiture (clients sur une plus grande zone de chalandise) et camions (fournisseurs). C’est ce que 
confirment les analyses synthétisées à la figure 28 : 63% des hypermarchés sont situés dans 
les agglomérations des régions urbaines belges. 

Les différentes localisations privilégiées par les commerces notamment selon leur taille sont illus-
trées à la figure suivante. Elles impliquent des profils de mobilité variés au niveau de l’accessibilité 
routière, avec des modèles commerciaux de grandes surfaces privilégiant une bonne accessibilité 
en voiture pour les clients et en camion pour les fournisseurs. Les supérettes sont bien représentées 
dans les zones denses des agglomérations et dans les noyaux d’habitat villageois. Les supermarchés 
sont mieux représentés dans les agglomérations, petites villes et dans des espaces d’urbanisation 
plus diffuse, généralement le long d’axes routiers structurants. 
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Figure 28 : Répartition des commerces alimentaires selon leur classe de surface de vente et le type 
d’espaces urbanisés124 – 1 371 commerces alimentaires en libre-service – année 2019 

 

Source : SPW-EER-DIC, SEGEFA-ULiège, IWEPS, données commerces 2019 ; IWEPS, typologie des espaces urbanisés 

De manière générale, les déplacements vers de tels services sont réguliers puisqu’ils répondent à 
des besoins quotidiens. Le motif « faire des courses et services » représente d’ailleurs en 2017 26% 
des déplacements des Wallons et des Wallonnes 125 (figure 10 - section 2.2.1). Cependant, on peut 
s’attendre à ce que les fréquences de déplacements dépendent à la fois de la taille du commerce, 
de la distance à parcourir pour s’y rendre (différences entre agglomérations et espaces dispersés) et 
du mode de déplacement utilisé. En résumé pour les ménages, on peut s’attendre à des achats plus 
fréquents mais de quantité moindre dans les agglomérations urbaines où la mobilité est moins dé-
pendante de la voiture, en particulier pour les ménages de petite taille ; des achats moins fréquents 
(mais souvent hebdomadaires) dans les supermarchés/hypermarchés de périphéries avec une mo-
bilité voiture permettant de plus grosses charges de biens de consommation, notamment pour les 
familles. 

                                                           
124 Typologie des espaces urbanisés de l’IWEPS, 2019 : voir fiche de développement territorial n°1 « Structure spatiale » sur 
https://www.iweps.be/projet/developpement-territorial-wallon-fiches/  
125 26% des déplacements des Wallons ont pour motif « faire des courses et services » (Monitor 2017, données non publiées) ; 
soit une part non négligeable dès 18 ans et en particulier chez les seniors car premier motif de déplacement. Les courses et 
services sont effectués le plus souvent pendant les heures creuses de milieu de journée et au pic du soir (SPF M&T, 2019b). 
Dans Beldam 2010, 6% sont la fréquence du motif « faire des courses » dans les raisons liées aux déplacements réalisés pour 
les journées de travail ou d’études ; on note que ce pourcentage passe à 39,5% lors d’une journée structurée par une autre 
activité que le travail ou les études. « Faire des courses est ainsi le seul motif qui est bien représenté dans toutes les boucles 
(Journées dont l'activité principale est liée au travail ou aux études), mais selon une fréquence de citation variable (de 17% à 
33%) » ; dans les journées avec une autre activité principale, la première boucle reste avant tout le fait des motifs "faire des 
courses" (55%) » (Lebrun, 2013). 
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4.1.2. Accessibilité aux commerces alimentaires en libre-service 

Il faut noter que dans MOBWAL, les modalités disponibles en lien avec la question sur la proximité 
désirée (voir section 3) sont « petit commerce alimentaire (boulangerie, épicerie) » et « supermar-
ché ». La principale différence est donc que l’analyse de proximité réelle entreprise ne concerne pas 
tous les commerces alimentaires (boulangeries, boucheries…) mais uniquement ceux en libre-ser-
vice.  

La figure 29 correspond à la cartographie des modélisations des zones d’accessibilité qui correspon-
dent aux modalités de distances reprises dans le questionnaire MOBWAL. On peut y distinguer les 
territoires situés à moins de 15 minutes à pied d’un « commerce alimentaire de plus de 100 m² de 
superficie de vente » ainsi que l’ensemble des lieux situés entre 1 et 5 km de ces points de vente. Le 
nombre d’habitants présents dans chaque zone est ensuite calculé pour obtenir les pourcentages 
de la population résidente mentionnés en 2e colonne du tableau 6. Les 3e et 4e colonnes quant à 
elles donnent les pourcentages de répondants relatifs à une proximité ici souhaitée vis-à-vis de « pe-
tit commerce alimentaire » et de « supermarché, supérette », dernière catégorie plus à propos avec 
ce qui est illustré sur la carte. 

Figure 29 : Territoires situés à moins de 15 minutes à pied et moins de 5 km d’un commerce alimen-
taire en libre-service de plus de 100 m² de superficie de vente en 2019 
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Tableau 6 : Population et répondants dans les différentes zones d’accessibilité en fonction de la dis-
tance à un « commerce alimentaire d’une superficie supérieure à 100 m² » (supérette…)  

Distance aux 
commerces ali-

mentaires 

Population 
au 01/01/2017 

(%) – com-
merces, situation 

2019 

Proximité souhai-
tée « petit com-
merce » et/ou 

« supermarché » 
MOBWAL 2017126 

(%) 

Proximité sou-
haitée « petit 
commerce » 

MOBWAL 2017 
(%) 

Proximité sou-
haitée « super-

marché » 
MOBWAL 2017 

(%) 

Moins de 1 km 
ou 15 min à pied 

45,3 47,3 45,5 20,1 

1 à 5 km 49,6 48,8 49,7 55,5 

6 à 20 km 4,9 3,9 3,5 21,8 

À plus de 20 km 0,1 0 0 1,0 

Pas d’impor-
tance 

 0 1,2 1,7 

Total général 100 100 100 100 

Sources : Statbel (RNPP géolocalisé) au 01/01/2017 ; SPW-SEGEFA-IWEPS, 2019 ; BD routière Here 2017 ; MOBWAL 2017 ; 
Calculs IWEPS. 

Les résultats issus de MOBWAL (Masuy, 2020) mettent en évidence que de manière générale, une 
grande majorité des Wallons et des Wallonnes apprécie avoir des commerces alimentaires à moins 
de 5 km de chez eux. Des différences importantes existent en fonction des types de commerce, les 
commerces dits de proximité étant logiquement plus plébiscités à moins d’un km. Comme l’a décrit 
Masuy (2020), les différences sont également importantes selon les contextes (milieu urbain/rural) 
et les caractéristiques des ménages au niveau socioculturel. 

Les chiffres d’accessibilité réelle aux commerces alimentaires mettent en évidence qu’en 2019, en-
viron 45% des Wallons et des Wallonnes habitent à moins d’un km et peuvent donc facilement s’y 
rendre à pied ou à vélo et 95% de la population wallonne habite à moins de 5 km. Le taux de cou-
verture à 5 km est donc assez élevé. Des analyses similaires avec une base de données sur les 
commerces pour 2014 montrent que la part de population wallonne à moins d’un km d’un tel com-
merce a diminué, passant de 47% en 2014 à 45% en 2019. C’est le résultat combiné127 de la délocali-
sation/fermeture/ouverture de certains commerces et du déménagement/installation de nou-
veaux ménages sur le territoire wallon. En chiffres absolus, le nombre d’habitants situés à moins d’un 
km a diminué d’environ 50 000 habitants entre 2014 et 2019. L’hypothèse la plus probable de cette 
moins bonne couverture à moins d’un km est la disparition de commerces dans certains noyaux 
villageois ruraux. C’est en tout cas ce que tend à montrer une comparaison entre les zones d’acces-
sibilité 2014 et 2015 alors qu’on comptait moins de points de vente en 2014 (1313). Concernant la po-
pulation à moins de 5 km, les parts ont très peu évolué entre ces deux années (95%). 

En comparant la situation souhaitée et la situation réelle, on peut estimer que l’offre du service petit 
commerce alimentaire à moins de 5 km semble de manière globale pour l’ensemble de la Wallonie 
répondre de manière adéquate à la demande actuelle (95.2% proximité souhaitée, 95% de la popu-
lation) et une justification possible est que ce déplacement apparaît possible aux répondants dans 

                                                           
126 Si la proximité souhaitée varie entre les 2 services, c’est la plus proche qui est considérée. 
127 Une troisième raison, sans doute moins impactante, pourrait être l’évolution du réseau routier mais ici, nous avons utilisé 
les mêmes données réseaux pour les 2 années (HereMap) ce qui n’influence pas les chiffres. 
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le cadre de leur système actuel de déplacement. Un croisement des réponses sur la proximité sou-
haitée des commerces montre que 47,3% des répondants souhaitent avoir un supermarché et/ou 
un petit commerce alimentaire à moins d’un km ; cette situation existe effectivement pour 45,3% 
d’entre eux, sans savoir s’il s’agit des mêmes personnes. 

Au niveau de la comparaison avec les souhaits des urbains et des ruraux, les résultats aboutissent à 
ce même constat, l’offre à moins de 5 km semble répondre à la demande dans le système de mo-
bilité actuelle. Au niveau du report modal recherché à une distance à moins d’un km, outre le ren-
forcement de l’offre, il est envisageable en milieu rural d’avoir une offre alternative via la vente à la 
ferme, le « marché local », ou susciter une vocation pour le développement de son propre potager, 
etc.  

Au total, les chiffres présentés mettent en évidence qu’une majorité de Wallons et de Wallonnes ne 
souhaitent pas nécessairement avoir à forte proximité (moins d’un km) un commerce alimentaire de 
petite taille et encore moins un supermarché. Ce constat vient sans doute du fait qu’ils n’envisagent 
pas d’aller faire leurs courses autrement qu’en voiture (ce qu’on peut comprendre particulièrement 
quand on achète une grande quantité de produits et/ou que ces produits sont pondéreux). Du coup, 
ce choix souhaité impliquerait qu’ils se rendent dépendants de leur voiture. Cela est confirmé par le 
fait qu’une majorité de Wallons et de Wallonnes habitent effectivement à plus d’un km d’un com-
merce alimentaire en libre-service, mettant donc en évidence une certaine dépendance à la voi-
ture128 pour le motif « achat de produits alimentaires ».  

4.1.3. Localisation durable du commerce alimentaire 

Les analyses présentées ici sur le commerce alimentaire, sa localisation par rapport aux populations 
et les déplacements induits mettent clairement en évidence les liens entre mobilité et aménage-
ment du territoire. Les services marchands cherchent la rentabilité et le font dans le contexte du 
système de mobilité actuel, largement dépendant de la voiture. Leur stratégie commerciale se base 
sur ce système qui influence leur choix de localisation et qui impacte la demande et les déplace-
ments des individus dans la même boucle de dépendances à la voiture que celle présentée au cha-
pitre 2.1.2. Les services marchands, de manière générale, cherchent la rentabilité avant tout, pas à 
rendre le système de transports et d’aménagement du territoire plus vertueux. Il est donc nécessaire 
d’orienter de manière beaucoup plus stricte le secteur. 

Afin de favoriser le report modal de la voiture vers les transports en commun, le vélo et la marche, 
la localisation du commerce alimentaire devrait privilégier des localisations proches des concentra-
tions d’habitat et accessibles facilement à pied, vélo et transports en commun. Le Schéma de Déve-
loppement du Territoire (Gouvernement wallon, 2019) ne dit d’ailleurs pas autre chose en souhaitant 
concentrer les commerces alimentaires dans les centralités urbaines et rurales afin d’être proche 
des usagers (pages 57 et 71-72 notamment). 

L’objectif est de mieux réglementer la localisation des implantations commerciales et de faire évo-
luer l’offre commerciale vers des profils de mobilité compatibles à la vision FAST2030.  

À ce sujet, nous renvoyons vers une étude de la CPDT de 2009 et 2010 (Lambotte et Pirart, 2009 et 
2010) qui a largement documenté le sujet, notamment en développant des critères permettant  
 

  

                                                           
128 Une partie de la population pourrait également se déplacer en transports en commun pour ce motif mais elle est difficile 
à évaluer. 
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« d’enrayer la dépendance à la voiture générée par une mauvaise localisation des nouvelles implan-
tations commerciales et de contribuer ainsi à : 

• la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre ; 

• un renforcement de l’offre commerciale accessible aux personnes non ou peu motorisées. » 
(CPDT, 2009). 

Des réflexions plus particulières sont également à mener dans les zones peu densément peuplées 
où les distances pour atteindre des services et équipements dont des services de base sont fré-
quemment plus grandes à parcourir. Dans ces espaces, la rentabilité des services marchands n’est 
pas toujours assurée et pourrait l’être encore moins dans un système moins dépendant de la voiture. 
Afin de fournir le service de base à la population qu’est l’alimentation (mais c’est aussi le cas pour 
d’autres thématiques : poste, santé, enseignement, banque…), il semble donc nécessaire que la puis-
sance publique puisse soutenir, imposer des règles ou suppléer le secteur marchand si elle estime 
que des droits fondamentaux ne sont pas respectés. Il est nécessaire de réfléchir à la structuration 
de ces territoires afin de connecter les villages non équipés aux centralités de différents niveaux 
d’équipements, dont celles offrant services et équipements de base. En termes alimentaires, les res-
sources de ces territoires sont généralement importantes puisqu’elles sont fréquemment à la base 
de la production alimentaire et permettent d’envisager des solutions de circuits courts limitant les 
déplacements individuels. Les marchands ambulants peuvent également constituer une alternative 
à soutenir. 

4.2. ACCESSIBILITÉ AUX TRANSPORTS EN COMMUN « ARRÊT DE BUS BIEN 
DESSERVI » 

En Wallonie, la majorité des transports collectifs sont des services de transports publics129. Pour ce 
qui concerne les réseaux, les arrêts de bus/tram/métro et leur localisation, ils relèvent du secteur 
public et de l’Opérateur de transport public (OTW). 

Les analyses réalisées dans cette section concernent les arrêts de bus/tram/métro de l’opérateur 
OTW-TEC considérés comme bien desservis. Le niveau de desserte suffisant pour être considéré 
comme « arrêt bien desservi » est basé sur le nombre de bus/tram/métro qui desservent l’arrêt par 
heure dans chaque sens de la circulation pour un jour ouvrable de vacances scolaires (offre de base 
prévue par l’opérateur TEC) (cf. encadré 1 - section 2.2). Seul le nombre de bus/tram/métro est ici 
pris en compte et pas d’autres paramètres qualifiant le niveau de desserte (type et nombre de liai-
sons possibles…). Les données utilisées ont été fournies par la SRWT et l’OTW-TEC pour décrire la 
situation de janvier 2017. 2 646 arrêts sur toute la Wallonie sont considérés comme bien desservis.  

Comme pour les commerces alimentaires, les zones d’accessibilité ou les territoires situés à moins 
de 15 minutes à pied et de 5 km d’un « arrêt de bus/tram/métro bien desservi » sont modélisés 

                                                           
129 Rappelons que la Région a la compétence en matière de transport par « bus » et une compétence de coopération avec le 
fédéral en matière ferroviaire. Depuis le 1er janvier 2019, l’Opérateur de Transport de Wallonie (OTW) regroupe en une même 
structure l’ancienne Société Régionale Wallonne du Transport (SRWT) et les cinq sociétés d’exploitation de Transports en 
commun (TEC) fondées lors de la régionalisation des transports en Belgique en 1991. Le budget annuel de l’entreprise dé-
passe les 500 millions d’€ (Rapport annuel 2019). Il revient à l’OTW et à l’Autorité Organisatrice du transport (AOT) de définir 
et mettre en œuvre, en concertation avec les organes de concertation des bassins de mobilité, une offre de réseau et services 
pour desservir les divers pôles d’attraction de Wallonie via les futurs mobipôles tels que définis en concordance avec la SRM. 
Un mobipôle est un point du territoire qui est relié au réseau structurant de transport en commun (bus, tram, train) et où sera 
proposée une offre de transport diversifiée et vers laquelle convergeront des infrastructures de mobilité qualitatives et per-
formantes. 
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(figure 29), afin qu’ils correspondent aux intervalles de distance proposés aux répondants dans l’en-
quête MOBWAL130.  

La cartographie des zones d’accessibilité met bien en évidence que de nombreux territoires, en par-
ticulier ruraux, ne bénéficient pas d’une offre de base en transport en commun type « bus » et donc 
une certaine disparité territoriale en Wallonie (voir section 2.2. et figure 4 notamment). Ceci se con-
firme à l’examen des chiffres de la couverture de la population wallonne (tableau 7) qui met en évi-
dence que 22% de la population habite à plus de 5 km d’une offre satisfaisante et 53% à plus d’un km.  

Figure 30 : Territoires situés à moins de 15 minutes à pied et moins de 5 km d’un arrêt de bus bien 
desservi en 2017 (calculs IWEPS) 

 

  

                                                           
130 L’aire de recrutement d’un arrêt de bus est en général moins étendue et varie, selon les contextes (urbanisation, infrastruc-
tures de transport…) et différents paramètres propres au niveau de service, de 300 à 700 mètres (Charlier et al., 2011). 
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Tableau 7 : Population et répondants dans les différentes zones d’accessibilité en fonction de la dis-
tance à un arrêt de bus bien desservi en 2017 

 
Population au 

01/01/2017 
(%) 

Proximité souhaitée à un 
arrêt de bus 

MOBWAL 2017 (%) 

Moins de 1 km ou 15 min à pied 46,9 47,4 

1 à 5 km 31,3 42,2 

6 à 20 km et plus 21,8 2,1% 

Pas d’importance  7,8% 

Total général 100 100,0 

Sources : Statbel (RNPP géolocalisé) au 01/01/2017 ; BD routière Here 2017 ; MOBWAL 2017 ; SRWT, 01/2017 ; Calculs IWEPS. 

Vu la faiblesse de cette couverture de la population, il est intéressant de comparer les résultats avec 
les attentes de celle-ci obtenues dans l’enquête MOBWAL. Comme présenté en section 3, l’arrêt de 
bus est le premier service plébiscité à moins d’un km du domicile. Les résultats plus précis (tableau 
7) mettent en évidence que non seulement environ une personne sur deux (47,4%) souhaite un arrêt 
de bus à une distance piétonne de chez elle mais que quasi la moitié de la population (47,5%) a déjà 
cet arrêt dans la proximité voulue. Entre 1-5 km, le souhait reste important (42,2%). 

Les résultats de l’enquête MOBWAL nous apprennent également, par un examen plus précis des 
répondants qui souhaitent disposer d’un arrêt de bus à moins d’un km de leur domicile, que 51% de 
ceux-ci sont déjà dans cette situation (à savoir à moins de 15 min à pied), 30% sont situés dans l’in-
tervalle de 1-5 km et les 19% restants sont davantage éloignés. 49% de cette population souhaiterait 
donc des arrêts plus près de chez eux. 

Enfin, on peut noter que pour 43.5% des répondants, la distance de leur domicile à un arrêt de bus 
bien desservi correspond à la distance à laquelle ils souhaitent un arrêt de bus/tram/métro, 21,5% 
vivent plus près qu’ils ne l’auraient souhaité et 35,0% vivent plus loin (Masuy, 2020). 

Ce souhait de proximité ou non dépend plus que probablement de l’usage mais aussi et surtout de 
l’usage potentiel que les répondants envisagent envers l’offre en transport en commun. 

Du point de vue de l’usage justement, il ressort assez logiquement des résultats de MOBWAL qu’il 
y a une relation positive entre la proximité d’un arrêt de bus bien desservi et l’usage des transports 
en commun. En effet, les répondants qui habitent à proximité d’un arrêt de bus utilisent plus fré-
quemment le bus comparativement aux individus qui en sont plus éloignés131. Soulignons également 
que parmi les répondants localisés dans la zone d’accessibilité de moins d’un km, 53% de ceux-ci 
n’utilisent jamais ledit bus, 28% l’utilisent occasionnellement pour seulement 18% qui l’utilisent régu-
lièrement (ce qui revient à une personne sur 5). 

De manière générale, on note que plus de 90% des Wallons et des Wallonnes souhaitent disposer 
d’un arrêt de bus à moins de 5 kilomètres de leur domicile. Cette distance de 5 km est élevée par 
rapport à l’aire réelle d’attractivité du service (qui est plutôt de 500 à 700 mètres selon le contexte 
urbanisé ; Charlier et al., 2011) mais qui résultait des contraintes inhérentes à l’enquête. Cela montre 
tout de même l’intérêt qu’ont les citoyens à ne pas être trop éloignés d’alternatives à la voiture. 

                                                           
131 « 9,6% des répondants qui disposent d’un arrêt à moins d’un km utilisent les TECS tous les jours contre 4,3% de ceux qui en 
ont un à une distance de 1 à 5 km et 3,9% de ceux qui n’ont pas d’arrêt à moins de 6 km de chez eux. » 
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4.3. ACCESSIBILITÉ AUX TRANSPORTS EN COMMUN « GARE OU ARRÊT DE 
TRAIN » 

En répliquant la même approche qu’énoncée pour le service « gare ou arrêt de train SNCB » (ramené 
au terme « gare » dans la suite de ce document), les zones d’accessibilité sont modélisées pour 
refléter la situation en 2017 (figure 31). Sont prises en compte 264 gares en Wallonie et plusieurs 
gares situées à moins de 5 km de la limite régionale. L’analyse effectuée ici ne tient pas compte de 
la qualité du service à chaque gare qui pourrait être mesurée par la fréquence de passage des trains 
et/ou les types de liaison (IC, P, LS…voir à ce sujet Claeys et al., 2020), mais considère chaque gare 
de la même façon. 

La couverture territoriale du service « train » montre de nombreux territoires non desservis, résultat 
d’une évolution décroissante du service en termes de lignes et de gares/points d’arrêts depuis les 
années 1950 (Charlier et De Schutter, 2002 ; Charlier et Juprelle, 2020). 

Figure 31 : Territoires situés à moins de 15 minutes à pied et moins de 5 km d’une gare ou arrêt de 
train en 2017 (calculs IWEPS) 
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Tableau 8 : Population et répondants dans les différentes zones d’accessibilité en fonction de la dis-
tance à un point d’arrêt de train en 2017 

 
Population au 

01/01/2017 
(%) 

Proximité souhaitée à une gare ou arrêt 
de train 

MOBWAL 2017 (%) 
Moins de 1 km ou 15 min à 
pied 

16,5 19,7 

1 à 5 km 56,6 49,8 

6 à 20 km 25,9 17,0 

À plus de 20 km 1,0 2,8 

Pas d’importance - 10,7 

Total général 100 100 

Sources : Statbel (RNPP géolocalisé) au 01/01/2017 ; BD routière Here 2017 ; MOBWAL 2017 ; SNCB, 2017 ; Calculs IWEPS. 

La faible couverture territoriale doit être relativisée en fonction de la localisation de la population (et 
pour bien faire des autres activités : emploi, commerce, écoles… ; voir Charlier et Juprelle, 2020). 

Le croisement des zones d’accessibilité avec la population à son lieu de résidence met en évidence 
que près de 27% de la population wallonne habite à plus de 5 km d’une gare (tableau 8) et que 
16,5%132 de la population est localisée à moins de 15 minutes à pied d’un arrêt de train, donc en zone 
d’accessibilité piétonne.  

Selon l’enquête MOBWAL, une personne sur cinq (19,7% des répondants) a le souhait d’un arrêt à 
moins de 15 minutes à pied du domicile ce qui équivaut à une demande (19,7%) plus forte que l’offre 
actuelle (16%). Cela peut aussi vouloir dire qu’une personne sur cinq souhaiterait utiliser le train plus 
fréquemment (mais pas nécessairement de manière régulière) en ayant une gare à proximité, soit 
un élément qui peut se révéler important et à rapporter à la part modale existante du train et à celle 
à viser dans le cadre des objectifs de la vision FAST (9 à 15% en 2030). À l’opposé, bien que l’offre 
ferroviaire puisse avoir un rôle structurant dans le système de transport, 80% des répondants ne 
semblent pas considérer l’arrêt de train (point d’entrée de l’offre ferroviaire) comme primordial. Plu-
sieurs explications peuvent être apportées à cela dont : 

• lieu de destination du voyage non accessible en train ; 

• l’usage du train n’est pas en adéquation avec l’enchaînement des déplacements ; 

• concurrence d’autres modes plus efficaces en temps ; 

• syndrome nimby (comme mentionné plus haut) ; 

• mauvaise image du service (ponctualité, facilité d’utilisation…) ou d’autres éléments propres à 
la perception des usagers. 

Cependant le fait que la moitié des répondants (49,8%) aimerait en disposer entre 1 et 5 km de son 
domicile met en évidence l’intérêt des citoyens à ne pas en être trop éloigné pour pouvoir l’utiliser 
en cas de besoin. Cet intervalle de distance permet une accessibilité relativement aisée à vélo, en 
bus ou en voiture à condition que les infrastructures existent (réseau cyclable, réseau de bus, sta-
tionnement vélos sécurisés, stationnement voitures à proximité de la gare).  

                                                           
132 Dans Charlier et Juprelle (2020), cette valeur était de 16,8% car, pour une même base de données « population » (situation 
01/01/2017), l’offre ferroviaire prise en compte était celle de septembre 2018 et comportait 3 nouvelles gares par rapport à la 
situation présentée ici de septembre 2017.  
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Le croisement de l’information relative à la proximité des gares souhaitée/réelle et l’utilisation du 
service ferroviaire tel que permis par l’enquête MOBWAL apporte des informations utiles aux poli-
tiques de mobilité et d’aménagement du territoire. Logiquement, les personnes les plus proches de 
la gare sont celles qui utilisent davantage le train que celles qui en sont plus éloignées. 7,2% des 
répondants qui disposent d’un arrêt à moins d’un km prennent le train tous les jours et 44,3% d’entre 
eux le prennent au moins occasionnellement (Masuy 2020).  

Ces pourcentages sont respectivement de 3,2% et 41,1% pour les répondants habitant à une distance 
de 1 à 5 km d’un arrêt de train et de 2,2% et 34,7% pour ceux qui habitent plus loin. Ce sont les non-
conducteurs potentiels qui souhaitent le plus souvent la proximité immédiate (moins d’un km) d’un 
arrêt de train (28,1% contre 17,0% des conducteurs potentiels).  

Enfin, on peut noter que 47,1% des répondants résident à la distance qu’ils souhaitent d’un arrêt de 
train, 23,2% résident plus près qu’ils ne l’auraient souhaité et 29,7% vivent plus loin que leur désir.  

Parmi les répondants qui habitent à moins d’un km d’une gare, une personne sur deux (48%) indique 
ne jamais utiliser le train, 2 sur 5 (43%) l’utiliser parfois et seulement 1 sur 10 (9%) l’utiliser régulièrement. 
Entre 1-5 km, 56% des sondés ne l’utilisent jamais pour 5% qui l’utilisent souvent. Pour la distance 
domicile-gare entre 6-20 km, 63% ne l’utilisent jamais. 

Les gares et points d’arrêts SNCB sont des localisations stratégiques du territoire ; les territoires si-
tués à proximité piétonne et cyclable sont dans ce cadre également extrêmement stratégiques dans 
le cadre d’un report modal et pour le développement urbain (projet d’urbanisme, logements…) (cf. 
Charlier et Juprelle, 2020). 

Encadré 4 : Des mesures plus précises de l’accessibilité géographique du territoire wallon  

L’outil développé à partir des données Here 2017 ouvre des possibilités de mesures plus précises 
de l’accessibilité géographique du territoire wallon selon différents moyens de transport, telles 
que visées dans une première application aux gares ferroviaires, réalisée dans le cadre du 
Working Paper n°30 de l’IWEPS133.  

Cette étude amène le constat d’un potentiel intéressant d’utilisateurs du train :  

« 61,4% de la population wallonne habite à moins de 3 500 mètres d’une gare, soit une distance 
de 15 minutes à vélo134. On peut donc estimer que 38,6% des Wallons sont donc dépendants de 
moyens de transports routiers motorisés (bus ou voiture) pour effectuer des déplacements diffi-
cilement faisables à pied ou à vélo sur le territoire wallon. 36,4% de la population à peine habite à 
moins de 3 500 mètres d’une gare IC. » 

« Dans le temps, cet indicateur peut varier à cause de deux facteurs : 

• une modification géographique de la zone d’accessibilité ; 

• une variation de population au sein de la zone d’accessibilité. 

Le premier cas arrive lorsque par exemple l’accessibilité à la gare est améliorée par de nouvelles 
infrastructures (nouveaux chemins piétons/vélos, nouvelle voirie ou amélioration des vitesses 
moyennes). 

                                                           
133 Charlier J. et Juprelle J., 2020. Mesures de l’accessibilité géographique du territoire wallon selon différents moyens de 
transport : première   application aux gares ferroviaires, Working Paper de l’IWEPS, n°30, février 2020, 54p. 
134 Idem note 49 : « La dénivellation du parcours n’est pas prise en compte avec cette vitesse moyenne de 14 km/h. Cepen-
dant, dans ce cas, les isodistances sont généralement les mêmes dans un sens comme dans l’autre (depuis la gare ou vers 
la gare) grâce notamment au fort équipement en voiries en sens uniques limités (SUL) en Wallonie. Aussi cette vitesse 
moyenne de 14 km/h peut se justifier par le fait que le dénivelé dans un sens peut être compensé dans l’autre (une montée 
à l’aller devient une descente au retour) et par l’utilisation en croissance de vélos à assistance électrique. » 
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Le second peut être le résultat de la densification ou du dépeuplement des zones à proximité de 
la gare. » 

 

 

4.4. ACCESSIBILITÉ COMBINÉE AUX « GARES » ET « ARRÊTS DE BUS BIEN DES-
SERVIS » 

En vue de l’analyse de l’accessibilité complète en transport collectif public, nous avons combiné 
l’offre ferroviaire et l’offre en bus exposées dans les deux sections précédentes.  

Comme évoqué en section 2, bien que les offres en transports collectifs aient été combinées, il ap-
paraît que de larges territoires ruraux ne disposaient pas en 2017 d’une offre en transport public de 
proximité en jours ouvrables non scolaires (Figure 32). 

Le croisement avec la population permet d’être plus précis en estimant approximativement la de-
mande potentielle (tableau 9) et apporte des informations sur la complémentarité de l’offre ferro-
viaire SNCB et l’offre TEC. La part d’habitants à plus de 5 km d’une offre en transports collectifs n’est 
plus que de 12,3%, soit environ 445 000 habitants. 

Plus d’un habitant sur deux (52,4%) habite à moins de 15 minutes à pied d’une gare ou d’un arrêt de 
bus bien desservi et ils sont 35,2% à habiter entre 1 et 5 km. 
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Figure 32 : Territoires situés à moins de 15 minutes à pied et moins de 5 km d’un arrêt de train-passa-
gers ou de bus/métro/tram bien desservi en 2017 

 
Tableau 9 : Population et répondants dans les différentes zones d’accessibilité en fonction de la dis-
tance à un point d’arrêt de transport en commun  

 
Population au 

01/01/2017 
(%) 

Proximité réelle au bus 
et/ou au train 

MOBWAL 2017 
(%) 

Proximité souhaitée 
au bus et/ou au train 

MOBWAL 2017 
(%) 

Moins de 1 km ou 15 
min à pied 52,4 50,8 49,6 

1 à 5 km 35,2  38.3 42,2 

6 à 20 km et plus 12,3 10.9 2,4 

Pas d’importance NA NA 5,7 

Total général 100 100 100 

Sources : Statbel (RNPP géolocalisé) au 01/01/2017 ; BD routière Here 2017 ; MOBWAL 2017 ; Calculs IWEPS. 

En matière de proximité souhaitée, l’enquête MOBWAL mettait en évidence qu’environ un habitant 
sur deux (49,6%) a le souhait d’avoir son domicile en zone d’accessibilité piétonne d’un point d’arrêt 
de transport public collectif, ce qui, de manière globale, correspond à la situation actuelle. Bien en-
tendu, comme mis en évidence dans les sections précédentes, les personnes qui souhaitent être 
proches d’un arrêt ne sont pas toujours celles qui le sont dans la réalité pour des raisons historiques 
ou pour des raisons personnelles d’évitement de nuisances par exemple.  
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4.5. ACCESSIBILITÉ VOITURE AU « RÉSEAU ROUTIER À GRAND GABARIT » 
(AUTOROUTES ET 2*2 BANDES) 

Vu la prépondérance de la voiture dans les déplacements des Wallons et des Wallonnes, la proxi-
mité a une route à grand gabarit permettant des déplacements rapides (90 à 120 km/h) peut être 
considérée comme une facilité, notamment pour atteindre certaines destinations offrant des ser-
vices ou de l’emploi. Bien sûr, la proximité à une route à grand gabarit135 ne constitue pas un critère 
absolu d’accessibilité au territoire et doit être relativisée par la distance-temps qu’il reste à parcourir 
pour atteindre sa destination dont particulièrement les pôles d’emploi et/ou de services.  

Cette proximité est en tout cas un facteur de localisation important pour un bon nombre de centres 
commerciaux et d’activités économiques qui cherchent une accessibilité (auto)routière optimale 
avec une aire de recrutement suffisante (Mérenne-Schoumaker, 2003 et 2011) et elle renforce de ce 
fait la nécessité pour la population de disposer d’une voiture et d’avoir un accès relativement aisé au 
réseau à grand gabarit. 

Comme pour les commerces alimentaires et les arrêts de transports en commun, les accès au RGG 
ont été cartographiés pour pouvoir ensuite modéliser les aires d’accessibilité de 1, 5 et 20 kilomètres 
autour de ceux-ci par la route et y dénombrer la population wallonne qui y habite. 

Figure 33 : Territoires situés à moins d’un km à pied et moins de 5 km d’un accès au réseau routier à 
grand gabarit 

 

                                                           
135 Le réseau routier à grand gabarit (RGG) correspond à l’ancienne classification de l’administration régionale wallonne car on 
parle maintenant davantage de réseau structurant constitué des autoroutes et des principales nationales de Wallonie (la SO-
FICO a la gestion de 2 700 km – 876 km d’autoroutes et 1 455 km de routes nationales- et les 7 000 autres le sont par le SPW 
MI ). Cette classification reste pertinente pour l’exercice effectué ici ; il s’agit en fait des routes à grand gabarit, c'est-à-dire les 
autoroutes et routes express, avec une vitesse limitée à 120 km/h : le RGG - réseau à grand gabarit et le RESI - réseau inte-
rurbain, ont été définis par les arrêtés ministériels du 22 décembre 1993, du 11 août 1994 et du 26 avril 1996. 
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Concernant la couverture de la population (tableau 10), l’intérêt est surtout de mettre en évidence la 
proximité pour un usager en voiture et donc la zone de 0 à 1 km à un peu moins d’intérêt que dans 
le cas des commerces ou arrêts de transports en commun. Le constat principal est de mettre en 
évidence qu’environ 72,5% de la population wallonne est à moins de 5 km d’un accès au RGG. Les 
27,5% plus éloignés, soit environ 990 000 habitants) ont évidemment d’autres routes à disposition 
parmi lesquelles il y a sans doute des axes structurants mais où la vitesse est limitée à 90 km/h. 

Selon l’enquête MOBWAL, plus d’un habitant sur deux (59%) souhaiterait habiter à moins de 5 km 
d’un accès à l’autoroute (tableau 8), mettant ici en évidence l’importance pour eux de rejoindre rapi-
dement ce réseau rapide. Cette valeur monte à 60,3% si l’on ne considère que les ruraux, les urbains 
(57,7%) étant généralement moins dépendants de la voiture pour leur déplacement (Masuy, 2020). 
Cependant, vu les nuisances qu’il peut générer, le Wallon préfère ne pas habiter trop proche (9,5% 
à moins d’un km et 49,6% entre 1 et 5 km)), distance qui n’est pas en soi un obstacle puisque de toute 
façon parcourue en voiture et aussi puisque l’automobile se suffit à elle-même136 ; 27% le souhaitent 
même entre 6 et 20 km. 

Tableau 10 : Population et répondants dans les différentes zones d’accessibilité en fonction de la 
distance à un accès à l’autoroute 

 
Population au 

01/01/2017 
(%) – proximité accès au 

RGG 

Proximité souhaitée à un 
accès d’autoroute 
MOBWAL 2017 (%) 

Moins de 1 km 11,8 9,5 

1 à 5 km 60,7 49,6 

6 à 20 km 26,7 27,0 

Plus que 20km/Pas d’importance 0,7 4,5 

Total général 100,0 100 

Sources : Statbel (RNPP géolocalisé) au 01/01/2017 ; BD routière Here 2017 ; MOBWAL 2017 ; Calculs IWEPS. 

 

 

 

 

  

                                                           
136 « on n’a pas besoin d’une autoroute pour rouler en voiture (alors qu’il faut nécessairement aller à un arrêt de bus ou de train 
pour utiliser ces modes). Pour 46,7% des répondants, la réalité correspond à leur souhait (la proximité réelle de l’autoroute est 
conforme à leur souhait), pour 25,6% d’entre eux l’autoroute est plus proche que ce qu’ils souhaitent et pour 27,7% elle est 
plus éloignée que leur désir. Les répondants vivant dans un ménage ayant des difficultés (importantes) à faire face à leurs 
dépenses vivent un peu plus souvent (31,6%) plus près de l’autoroute que ce qu’ils ne voudraient. Notons que c’est également 
chez eux que la part de conducteurs potentiels est la plus faible et que ce sont justement les conducteurs potentiels qui 
souhaitent avoir l’autoroute à proximité » (Masuy, 2020). 



 

Working Paper de l’IWEPS n°34  

84  Interaction mobilité/aménagement du territoire en Wallonie dans une perspective de transition juste 

5. Discussions et recommandations  
Les éléments développés dans les chapitres précédents ont permis de mieux cerner la notion et 
l’état actuel de la mobilité en Wallonie, sa diversité territoriale en termes d’offre et de demande en 
mobilité mais également en termes d’accessibilité à certains services. Ils montrent que la mobilité 
actuelle (en situation hors crise sanitaire) des personnes en Wallonie se caractérise par une crois-
sance globale de la demande de transport par la route et des kilomètres parcourus depuis au moins 
les années 1990 (figure 6) mais aussi par une diversité des trajets, une diversité en termes de distance 
parcourue, de fréquence et des motifs plus variés que les déplacements structurants habituels pour 
aller au travail ou vers les lieux de scolarité (qui ne représentent plus que 34% du nombre de dépla-
cements en 2017). Ils montrent également une dépendance à la voiture relativement forte (avec 75% 
du nombre de déplacements réalisés en voiture), en particulier dans les territoires peu denses en 
population et services (dont les transports en commun), étant donné les distances à parcourir et la 
complexité des déplacements. La distance moyenne domicile-travail des salariés habitants en Wal-
lonie et travaillant en Belgique est par exemple estimée à 24 km avec une variabilité marquée entre 
les communes d’agglomération urbaine (équipée d’une offre en transports en commun) et des com-
munes moins densément peuplées sans offre structurante en transport en commun. Cette tendance 
de la mobilité est non seulement liée à nos modes de vie (système d’activités) mais trouve également 
son explication dans le système de transport-localisation qui s’est mis en place ces dernières dé-
cennies : la conjonction de l’essor de l’automobile et d’une utilisation du sol non suffisamment régu-
lée (chapitre 2.1.2.) a impliqué une distanciation croissante des lieux d’origine (domicile) et de desti-
nation (lieux de services, emploi, loisirs…) Cette dispersion des emplois/services/logements sur le 
territoire a également rendu les transports collectifs (ou à vélo/pied) peu efficaces en temps de 
parcours et flexibilité en comparaison à la voiture si bien que leur offre a diminué et qu’actuellement, 
on compte à peine 60% de Wallons et de Wallonnes à proximité d’arrêts bien desservis. Le système 
s’est donc enfermé dans une boucle d’interactions « dépendance à la voiture-étalement urbain » 
non soutenable et potentiellement critique socialement face aux enjeux énergétiques et environne-
mentaux. En effet, à côté de la vulnérabilité aux coûts de la mobilité selon la localisation au sein du 
système transport-localisation s’ajoute la vulnérabilité selon les moyens financiers des ménages/in-
dividus (cf. chapitre 2.2.), entrainant dès lors des (im)mobilités contraintes (Berroir et al., 2017 ; Bornand 
T. et al., 2014 ; Nicolas J.-P. et al., 2012). La contrainte énergétique doit également intégrer l’atteinte 
des objectifs de neutralité carbone pour 2050. En vue de la sortie des énergies fossiles et de l’élec-
trification, cet objectif nécessite par ailleurs la mise à disposition de toute une série de ressources 
naturelles peu présentes en Europe (métaux rares notamment). 

Face à cet objectif très ambitieux de neutralité carbone et notamment afin de rendre notre système 
plus résilient aux futurs coûts de la mobilité et notamment à des renchérissements possibles des 
prix de l’énergie comme c’est le cas avec la crise géopolitique en Ukraine en cette période (mars 
2022), la transition du système transport-localisation est plus que nécessaire. Plusieurs propositions 
peuvent dès lors être suggérées. Elles appuient non seulement les stratégies existantes de mobilité 
(en particulier la SRM-personnes) et d’aménagement du territoire mais sont également plus ambi-
tieuses au vu des évolutions récentes et de l’exacerbation des enjeux. Elles visent également une 
meilleure intégration des deux politiques. 

À cette fin, il nous a semblé pertinent de faire référence à un modèle de transition transversale vers 
une mobilité durable et une accessibilité bas carbone qui intègre le système transport-localisation. 
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Il s’agit du modèle A-S-I pour « Avoid-Shift-Improve »137 (figure 34) aussi utilisé dans le cadre du Plan 
Air Climat Énergie (PACE) et dont on peut résumer les caractéristiques principales de la manière 
suivante : 

• Avoid : éviter/réduire les déplacements sans valeur ajoutée ; 

• Shift : favoriser le report modal de la voiture vers des modes de transport moins polluants, 
moins gourmands en ressources, la multimodalité et l’intermodalité ; 

• Improve : améliorer l’efficacité énergétique et matérielle des différents modes de transport 
(progrès techniques, sobriété dans l’utilisation des matériaux, recyclage, augmenter le taux 
d’occupation…). 

Ce modèle vise la transition du système de mobilité pour répondre notamment aux enjeux énergé-
tiques et environnementaux. L’objectif est, entre autres, d’améliorer l’efficacité énergétique et opé-
rationnelle, de réduire les émissions, d’augmenter la sécurité et l’accessibilité et de renforcer/trans-
former l’économie. 

Figure 34 : Représentation schématique du modèle A-S-I « Avoid-Shift-Improve » 

 

Source : Transformative Urban Mobility Initiative138, Sustainable Urban Transport, Avoid-Shift-Improve (A-S-I). New Urban 
Agenda (04/2019). 

                                                           
137 L'approche A-S-I a été développée au début des années 1990 en Allemagne et mentionnée officiellement pour la première 
fois en 1994 dans le rapport de la Commission Enquête du Parlement allemand. Elle a été développée par l’agence publique 
allemande de coopération internationale pour le développement GIZ (2011). Depuis lors, le modèle est apparu dans de nom-
breux documents politiques, y compris ceux du Forum international des transports (ITF, 2015). 
138 https://www.transformative-mobility.org/assets/publications/ASI_TUMI_SUTP_iNUA_No-9_April-2019.pdf  

https://www.transformative-mobility.org/assets/publications/ASI_TUMI_SUTP_iNUA_No-9_April-2019.pdf
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Sur la base d’éléments d’analyse et d’enseignements issus de nos constats chiffrés, nous proposons 
ci-dessous un certain nombre d’orientations permettant de transformer et d’adapter le système 
transport-localisation wallon pour qu’il réponde aux enjeux identifiés et soit plus résilient. À la suite 
de propositions générales dans la partie 5.1., quelques recommandations plus ciblées sur les poli-
tiques de mobilité et d’aménagement du territoire sont proposées. 

5.1. ORIENTATIONS GÉNÉRALES POUR RÉPONDRE AUX ENJEUX 

5.1.1. Enseignements des mesures d’accessibilité géographique et rôle de l’aménagement 
du territoire dans le cadre de la vision FAST 2030 et d’une transition juste 

Pour influer la mobilité, les politiques publiques disposent de deux grands leviers (aux logiques in-
ternes propres), la planification des transports pour la gestion des flux de déplacements (existants 
ou à venir) et la planification territoriale pour un aménagement et une organisation du territoire stra-
tégique (structurant les besoins en déplacements actuels et futurs). 

L’accessibilité géographique est, comme on l’a vu, au cœur des interactions entre le système de 
transport et le système de localisation (chapitre 2.1.). Au regard des objectifs de la vision FAST2030 
(d’autant plus ambitieux qu’à contre-sens avec les tendances récentes en matière de transport) et 
sans présager des impacts relatifs à la crise sanitaire liée à la Covid-19, la question de la localisation 
des activités par rapport à la localisation des usagers (potentiels) apparaît et reste cruciale et perti-
nente pour : 

• limiter les déplacements et réduire les distances parcourues (« avoid ») ; 

• favoriser un report modal vers les modes alternatifs à la voiture personnelle (« shift »)139. 

Le rôle de l’aménagement du territoire est dans ce cadre de localiser les activités et les logements 
(lieux de destination et d’origine) de manière optimale connaissant les conditions d’accessibilité des 
lieux selon différents moyens de transport et donc en tenant compte de l’offre existante en transport 
en commun et en particulier de l’offre la plus structurante, à savoir les infrastructures à haute capa-
cité telle que le train. À ce sujet, une littérature abondante existe notamment sur les notions de 
« villes des courtes distances », sur la « politique ABC » ou encore l’approche de « transit-oriented 
development (TOD)140 » (Vivre en Ville, 2013b ; Lambotte et Pirart, 2010 ; CPRT, 2005-2010-2011). 

5.1.1.1. La localisation optimale des futures activités pour ne pas accentuer les émissions de GES et 
la problématique de la vulnérabilité énergétique 

Concernant les futurs développements, vu les moyens budgétaires publics de plus en plus réduits 
et donc à prioriser, il semble préférable d’optimiser l’utilisation de l’infrastructure existante offrant des 
alternatives efficaces à la voiture individuelle pour effectuer ses activités quotidiennes. Ce serait au 
système de localisation (à l’aménagement du territoire) de s’adapter à l’offre en transports existante 
car lorsque c’est le système de transport qui s’adapte au système de localisation et donc aux nou-
veaux développements (lotissements, zones d’activités économiques, services…), il y a un risque de 
voir les coûts d’exploitation, la mobilité et les coûts environnementaux (artificialisation, pollution vi-
suelle, barrières/fragmentation du territoire, nuisances sonores, destruction des habitats…) croître de 
manière continue (Vandenbulcke et al., 2007).  

                                                           
139 Cela est évidemment bien mis en évidence au sein de la SRM-personnes et rejoint également les objectifs d’aménagement 
du territoire sur la lutte contre l’étalement urbain et la maîtrise de la mobilité (CoDT, SDT, DPR). 
140 « Développé par Peter Calthorpe en 1993, le concept de Transit-oriented development se veut une approche visant à 
favoriser l’articulation de l’urbanisation et du transport collectif. Le TOD propose l’établissement de collectivités dans les-
quelles les habitants peuvent facilement accéder à pied (c’est-à-dire dans un rayon approximatif de 600 mètres) à un noyau 
de services et de commerces et à une station de transport collectif » (Vivre en Ville, 2013b). 
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En effet, à l’époque précédant l’avènement de la voiture, l’urbanisation se développait, existait gé-
néralement dans des lieux qui permettaient de réaliser ses activités quotidiennes à pied, à vélo ou 
en transports en commun. Ce n’est plus le cas actuellement (chapitre 2.2.2) dans la configuration 
voiture-étalement urbain. L’étalement des activités et des logements sur le territoire rend la desserte 
par les transports en commun difficile, coûteuse et moins compétitive par rapport à l’automobile. Il 
n’est raisonnablement pas possible de desservir tout le territoire en transports collectifs de manière 
homogène. Cela requiert de faire des choix clairs en termes de zones à desservir et ensuite à urba-
niser. 

Ainsi, est-il encore souhaitable d’autoriser la construction de logements et autres activités généra-
trices de déplacements dans des lieux actuellement totalement dépendants à la voiture et pour 
lesquels le développement d’alternatives en termes de mobilité paraît difficilement envisageable et 
à des coûts collectifs acceptables ? Faut-il encore laisser les ménages s’installer dans ces lieux et 
dès lors les laisser s’exposer à une précarité énergétique ? Il semble prépondérant à l’heure actuelle 
de pouvoir identifier ces lieux destinés à l’urbanisation et de les préserver de nouveaux développe-
ments et/ou d’une artificialisation par la mise en place rapide de mesures beaucoup plus restrictives, 
afin qu’ils ne deviennent par la suite des lieux de vulnérabilités économique et énergétique difficiles 
à gérer. Cependant, s’ils offrent un certain potentiel, il faut pouvoir l’évaluer et voir s’il n’est pas inté-
ressant alors d’y avoir une autre approche qui viserait le développement des services et d’une offre 
alternative à la voiture afin de permettre aux habitants de pouvoir réaliser leurs activités (essentielles) 
à un coût acceptable. 

5.1.1.2. Une structuration du territoire basée sur un maillage régi par des centralités hiérarchisées et 
connectées en transports bas carbone/basse énergie 

Concernant les tissus urbains existants, le renforcement des centralités141 prôné dans les stratégies 
régionales de mobilité et d’aménagement du territoire est bien entendu pertinent afin de réduire les 
déplacements et de faciliter le report modal (avoid and shift). L’objectif est de veiller à aménager ces 
centralités à échelle humaine, d’y améliorer la qualité du cadre de vie et d’en faire des milieux de vie 

complets (et) à mobilité bas carbone142, c’est-à-dire des lieux où il est possible d’effectuer la majorité 
de ses activités quotidiennes (travailler, étudier, consommer, se récréer) avec une dépense énergé-
tique réduite pour se déplacer (Vivre en Ville, 2013a) et donc à un coût du déplacement très réduit. 
Il s’agit donc de revenir à un urbanisme de plus grande proximité favorisant les déplacements de 
courtes distances (Kaufmann et al., 2021 ; Vivre en Ville, 2021). Cette approche permet en outre, au 
niveau économique, de viabiliser certains services marchands et d’améliorer l’efficacité des services 
publics qui bénéficieront d’une taille de population suffisante. Une transformation importante des 
centralités urbaines et rurales wallonnes, et particulièrement de leurs espaces publics, semble donc 
nécessaire en y développant grandement les aménagements favorables aux piétons, cyclistes et, 
selon la taille des centralités, aux transports en commun. En matière d’urbanisme dans les centrali-
tés, les piétons et les cyclistes doivent devenir les acteurs prioritaires de la mobilité dans les quartiers 
(SRM-personnes, page 79), conformément au principe STOP, qui donne la priorité d’abord aux pié-
tons, aux cyclistes, aux transports en commun et ensuite seulement aux voitures. L’heure n’est plus 
à faire du palliatif, à « bouger un peu le curseur »… mais de prendre des décisions fortes pour laisser 

                                                           
141 Divers instruments existent déjà ou pourraient être adaptés : réformer la fiscalité immobilière, portabilité des droits d’enre-
gistrement pour favoriser la mobilité résidentielle, réduction des droits d’enregistrement conditionnée à une rénovation… 
142 Cela peut permettre également de rencontrer d’autres enjeux liés à la décarbonation des mobilités dans les villes : « telles 
que l’amélioration de l’attractivité, par la réduction des embouteillages, l’amélioration du cadre et de la qualité de vie, par la 
réduction des émissions de CO2 de particules fines liées à la combustion des moteurs thermiques ou encore des nuisances 
sonores » (Combe 2021). Ceci rejoint d’ailleurs un des objectifs régionaux de développement territorial repris dans le CoDT : 
la gestion qualitative du cadre de vie. 
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plus de place et donc d’espaces publics aux modes alternatifs à l’automobile et donc logiquement, 
réduire la place de celle-ci. Réduire la place de l’automobile n’est rien d’autre que la meilleure ma-
nière d’améliorer ces alternatives, en offrant des sites propres plus concurrentiels, que ce soit en 
termes de vitesse (« commerciale » pour les transports en commun) ou de sécurité (pour les per-
sonnes souhaitant se déplacer à vélo ou pied notamment). Vu les prix de l’énergie, il est complète-
ment aberrant que des citoyens soient actuellement contraints d’utiliser leur voiture pour de courts 
déplacements parce que le manque d’aménagements cyclables ou piétons les rebute à changer de 
mode. Une meilleure mise en application de ce principe STOP requiert sans doute davantage de 
procédures d’accompagnement et de contrôle des aménagements de l’espace public réalisés no-
tamment par des autorités locales et régionales (comme les directions territoriales des routes du 
SPW MI). Il est en effet important de s’assurer que ce principe STOP soit bien mis en application sur 
le terrain. En appui au développement des infrastructures, on veillera bien entendu à encourager de 
nouvelles pratiques et une mobilité diversifiée (smart mobility, MaaS, …). 

À l’échelle supra-locale, grâce à un projet de territoire intégrant pleinement la mobilité, il est égale-
ment nécessaire d’assurer des liaisons « basses énergies » efficaces entre les différentes centralités 
hiérarchisées fournissant emploi et services comme le propose la SRM-personnes (voir chapitre 2.4.). 
On veillera donc à mettre en adéquation le développement de l’offre TC avec le projet de territoire, 
à amarrer les villes par une accessibilité efficace en TC et à développer un réseau cyclable inter-
centralités complémentaire/supplémentaire à ce réseau TC. La mise en place de mobipôles soit 
« des lieux physiques, des hubs où convergent différentes offres et infrastructures de mobilité et où 
les usagers devront se rendre pour accéder à une offre qualitative et performante » est bien entendu 
un élément central pour faciliter les connexions basses énergies et intermodales entre centralités 
(Claeys et al., 2019 et 2020). Les solutions d’autopartage143 et de covoiturage apporteront également 
des alternatives nécessaires à la transition, en particulier dans les centralités urbaines et au point 
d’intermodalité. 

5.1.1.3. Des approches territoriales adaptées 

À côté de la baisse de la demande de transport, l’un des plus grands défis et objectifs de la politique 
de mobilité des personnes en Wallonie (vision FAST 2030) est le report de parts modales de la voi-
ture individuelle vers les modes alternatifs (« shift », voir encadré 1). La SRM fournit dans ce cadre les 
orientations stratégiques régionales pour y parvenir en mettant l’accent notamment sur une adapta-
tion des mesures et solutions en fonction des réalités urbaines, périurbaines ou rurales des territoires 
desservis.  

Les analyses (chapitres 2-3-4) ont montré une grande variabilité des usages selon notamment les 
territoires, leur offre et leur demande de transport (en particulier le chapitre 2.2.2.). De manière glo-
bale, si l’on vise l’efficacité en termes de réduction de gaz à effet de serre (et autres polluants asso-
ciés aux moteurs thermiques), il semble nécessaire d’identifier les territoires à haut potentiel de re-

port modal, c’est-à-dire ceux pour lesquels de moindres investissements publics permettront des 
réductions élevées du nombre de kilomètres parcourus en voiture. Les zones les plus denses où 
l’usage de la voiture est encore élevé semblent les territoires les plus concernés et où le potentiel 
de développement d’alternatives durables est le plus prononcé. Il s’agit notamment des agglomé-
rations urbaines et de leurs espaces périurbains. Les localisations proches des gares semblent éga-
lement largement sous-exploitées (Charlier et Juprelle, 2020). 

                                                           
143 L'autopartage se définit comme un service de location mettant un ou plusieurs véhicules à la disposition d'utilisateurs ou 
d'abonnés. Il peut s’agir d’un partage entre particuliers ou d’une mise à disposition par un prestataire de services. Source : 
https://fr.getaround.com/blog/definition-autopartage/ 



Working Paper de l’IWEPS n°34  

Interaction mobilité/aménagement du territoire en Wallonie dans une perspective de transition juste  89 

Parmi les espaces périurbains, on trouve des espaces habités ou des espaces d’activités (entreprise, 
loisirs, commerces…) déjà construits mais qui présentent peu de services et équipements (mono-
fonctionnalité) et qui sont dépendants de la voiture. Les approches à adopter pour les rendre moins 
dépendants de la voiture et donc moins vulnérables aux prix de l’énergie passent par le développe-
ment des alternatives à la voiture (offre en TC et en infrastructures cyclables), de solutions nouvelles 
de transport (dont l’autopartage et le covoiturage) ou de minimisation des déplacements. Dans cer-
tains cas, il peut être envisagé d’y développer une plus grande mixité fonctionnelle, d’y améliorer les 
aménités (transports publics, espaces verts, services) en combinaison à une intensification (notam-
ment d’habitat pavillonnaire) pour que les investissements publics y soient un minimum efficace en 
termes de coûts-bénéfices pour la collectivité. Dans ce cadre, les coûts sont essentiellement finan-
ciers à charge du public et les bénéfices sont variés : ils visent surtout à la cohésion sociale et terri-
toriale et donc au bien-être de tous. 

Dans les espaces à faible potentiel de report modal, il est peu pertinent d’améliorer la desserte en 
TC vu les coûts d’exploitation et donc collectifs que cela nécessite. D’autres solutions sont donc à 
concevoir (voir les pistes du Cerema (2021), de France Stratégie (2021)) en tenant compte des diver-
sités sociales et locales afin que l’ensemble des citoyens puisse bénéficier d’une accessibilité ac-
ceptable (en temps et en coût) à ses activités quotidiennes. 

5.1.1.4. Le rôle de la mesure de l’accessibilité géographique du territoire 

Au travers des estimations réalisées, on appréhende davantage le rôle que peut jouer la mesure de 
l’accessibilité géographique du territoire pour caractériser le territoire selon son potentiel de mobilité 
bas carbone/basse énergie et ainsi son apport à la politique d’aménagement du territoire et son 
imbrication avec celle de la mobilité. Cette prise en compte plus forte de la mobilité durable dans 
les décisions d’aménagement du territoire (délivrance de permis notamment) nous semble prépon-
dérante pour répondre aux objectifs communs de limitation de l’étalement urbain, de zéro artificiali-
sation nette et de maîtrise de la mobilité. Elle nous semble également centrale pour définir une vision 
commune de la structure territoriale souhaitée de la Wallonie en termes de développements urba-
nistiques et d’une offre structurante accompagnante en transports en commun. 

5.1.1.5. L’accessibilité, la mesure d’un potentiel rationnel pour la collectivité 

L’approche via l’accessibilité est bien entendu un des éléments à prendre en compte parmi d’autres 
pour répondre aux objectifs mais il faut être conscient de la complexité des déplacements des per-
sonnes à l’heure actuelle. Au vu de la complexification des flux liée à l’étalement urbain et au poly-
centrisme, il est de plus en plus difficile de synthétiser ces flux dans un modèle centrifuge et mono-
centrique « centre-aire d’influence » (chapitre 2). 

L’approche via l’accessibilité géographique est une simplification, un potentiel d’accessibilité ration-
nel (car minimisant les distances-temps) pour la collectivité qui ne correspond pas toujours aux mul-
tiples réalités individuelles (cf. système d’activités défini au chapitre 2.1.1.) et qui est fréquemment 
basée sur le libre arbitre, notamment économique (avec prise en compte du coût du déplacement 
vers le service, du prix et de la qualité du service rendu). Ce n’est pas parce qu’un service est « proche 
de chez moi » que je vais l’utiliser ou utiliser celui-là. Je pourrais par exemple utiliser un service de 
même type situé plus loin. 

Dans les résultats exposés aux chapitres 3 et 4, bien qu’une certaine correspondance soit constatée 
entre proximité réelle et proximité souhaitée aux services par les individus à l’échelle globale de la 
Wallonie, cette correspondance globale des chiffres peut cacher des réalités très variées : ceux qui 
souhaitent une certaine proximité dans la réalité ne sont pas nécessairement ceux qui disposent de 
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cette proximité et inversement. De plus, il faut garder à l’esprit que les souhaits de proximité, d’ac-
cessibilité exprimés et la logique du choix de la localisation du domicile sont influencés par les 
modes de vie actuels, les moyens de transport à disposition du ménage, les lieux de destination et 
leur accessibilité, les motifs de déplacements, les valeurs… 

Choisir où on habite sur le territoire, c’est bien souvent choisir sa mobilité. Les ménages qui choisis-
sent d’habiter sciemment dans des lieux non équipés en services et transports en commun se ren-
dent bien souvent dépendants de déplacements automobiles. De même, l’entrepreneur qui décide 
de mettre son entreprise dans des lieux peu accessibles en transport en commun contraint forte-
ment ses employés à venir travailler en automobile. Cependant, tout le monde n’a pas le choix de 
son lieu d’implantation, nous y reviendrons. Mais, à l’heure actuelle, les coûts des déplacements 
individuels ne semblent pas suffisamment pris en compte par une part des ménages lors de leur 
choix de localisation résidentielle144 en raison, pour certains, de leur faiblesse par rapport à la totalité 
des revenus mais également de la faiblesse générale des coûts de déplacement individuel en voi-
ture (non-internalisation des coûts externes de l’utilisation de la voiture, des voitures-salaires notam-
ment (Charlier et Juprelle, 2020)). L’offre de transport alternatif à la voiture semble être un facteur 
encore trop peu estimé ou non étudié lors du choix de localisation résidentielle des ménages ou 
dans l’octroi d’un prêt par les institutions (publiques ou privées) pour construire ou acheter du loge-
ment. Cette non prise en compte fait aussi écho au manque de connaissance, de sensibilisation 
et/ou de déni du grand public aux enjeux (énergétiques, environnementaux, économiques) et leurs 
impacts sur nos futurs modes de vie. Pour les ménages à faibles revenus en particulier, la contrainte 
se situe également au niveau du choix de localisation résidentielle et donc du coût du logement 
(coût du foncier et coût du bâtiment). Le rôle des politiques publiques est ici également central afin 
de fournir du logement abordable bien localisé par rapport aux équipements/services et à l’offre de 
transports alternatifs à la voiture. 

Les choix actuels et pratiqués en termes de moyens de déplacement sont également imprégnés 
par le vécu, la connaissance des réseaux, de l’espace par les individus et au travers de leurs habi-
tudes de déplacements... Au-delà des leviers d’action territoire-transport, la transition du système 
passe également par des actions sur les comportements des individus, des ménages mais égale-
ment des décideurs publics et privés dans les choix de localisation de leurs implantations. 

5.1.1.6. Agir à la fois sur l’individuel et le collectif 

Comme il a été montré précédemment, les coûts de la mobilité dans le budget des ménages/indi-
vidus sont fort variables en fonction des revenus, des localisations résidentielles et de la localisation 
des activités quotidiennes au sein du système transport-localisation. Certains ménages/individus 
sont beaucoup plus contraints dans leurs déplacements par manque de ressources financières. Cu-
mulées à des moyens financiers réduits, les faibles densités et la dispersion des lieux d’emploi, des 
commerces, des équipements et, plus généralement de l’ensemble des lieux d’activités, tendent à 
accroître une mobilité non choisie/contrainte et donc aussi une vulnérabilité au renchérissement des 
prix de la mobilité/énergie. Ces disparités socioterritoriales par rapport à la mobilité nécessitent dès 
lors à la fois des stratégies territoriales et des stratégies sociales adaptées. De manière globale, le 
transfert modal de la voiture vers les transports en commun, le vélo et la marche (« shift ») se fera 

                                                           
144 Le choix résidentiel des individus et des ménages est notamment basé sur un arbitrage économique entre le coût du 
logement et le coût des déplacements vers les ressources territoriales (emploi, services, fourniture de biens et services…) (cf 
modèle d’économie spatiale d’Alonso (1964), amélioré depuis notamment par Anas et al. (1998) ou Brueckner et al. (1999)). Il 
semble cependant que les coûts des déplacements individuels ne soient pas encore suffisamment pris en compte par les 
ménages lors de leur choix. 
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par la somme de démarches et de changements individuels (parfois contraints) mais il reste dépen-
dant en amont de choix collectifs et de politiques efficaces en termes de soutien aux comporte-
ments vertueux, en matière de localisation des activités dont le logement mais aussi évidemment 
en matière de choix de modes de déplacement. Les deux démarches se complètent et s’auto-ali-
mentent : les changements individuels orientent le système de mobilité, son évolution et les poli-
tiques publiques, tandis que des cadres communs doivent soutenir les comportements vertueux, 
leur donner une portée et inciter à leur généralisation. Par exemple, un transfert modal de la voiture 
vers le vélo implique un choix individuel pour modifier son moyen de transport et ses habitudes de 
déplacements. Mais il sera grandement facilité si les pouvoirs publics développent des aménage-
ments sûrs et efficaces pour les personnes souhaitant se déplacer à vélo et s’ils conçoivent un amé-
nagement du territoire et un urbanisme adapté à la pratique, lançant dès lors une dynamique ver-
tueuse. À l’heure actuelle, vu l’état d’étalement urbain de notre territoire et la forte demande induite 
de déplacement (voir section 2), le choix du vélo sera peut-être plus évident pour un urbain céliba-
taire que pour une famille vivant en périphérie ou à la campagne devant gérer des chaînes de dé-
placements plus complexes dans lesquels de plus longs trajets sont requis.  

Les questions de choix individuels et collectifs de mobilité se comprennent dans des contextes et 
des contraintes spécifiques, propres à chacun, ce que l’analyse des réponses à l’enquête MOBWAL 
(Masuy, 2020) a bien mis en évidence. 

Les travaux réalisés ici permettent en partie d’évaluer quels choix collectifs et politiques publiques 
en lien avec ces localisations permettraient de participer à l’objectif de maximiser le report modal 
vers les alternatives à la voiture et de maintenir un accès à la mobilité pour tous, en particulier les 
publics les plus vulnérables et ce pour les différents types de contextes territoriaux rencontrés en 
Wallonie que ce soit à des niveaux micro (localisation au sein d’une centralité équipée en services) 
ou à des niveaux macro (localisation par rapport aux grandes et petites villes bien équipées, par 
rapport à l’emploi…). 

Il semble également qu’un travail doit s’opérer au niveau de la question de l’usage plutôt que la 
possession d’un véhicule (voir section 2.2), afin de permettre à certains publics de pouvoir se dépla-
cer parce que des alternatives crédibles ne sont disponibles ou adéquates ou parce que faute de 
ressources pour acquérir un véhicule en ordre de marche et pas « trop polluant ou conforme aux 
contraintes environnementales imposées » ; il s’agit des diverses alternatives favorisant le covoitu-
rage, l’autopartage et autres services pour aider les populations précarisées, solutions adaptées pour 
rencontrer des besoins en milieu peu dense en services ou à certaines heures de la journée.  

5.1.2. Des mesures basculantes pour une transition juste 

L’action politique sur le système transport-localisation est un des leviers pour la transition du sys-
tème global de mobilité. Elle permet essentiellement de jouer sur les composantes « Avoid » et 
« Shift » du modèle ASI. On a déjà mis en évidence que des mesures d’accompagnement sont né-
cessaires pour que les mesures affectant directement le système transport-localisation puissent être 
encore plus efficaces. De même, les solutions doivent être multiples comme le présente la SRM-
personnes (gouvernance, offre et demande). 

Vu les enjeux et l’urgence d’y répondre, il semble cependant nécessaire d’aller beaucoup plus loin 
dans les mesures à prendre que ce soit pour « avoid » - « shift » - « improve », de mettre en œuvre 
des mesures beaucoup plus incitatives, voire contraignantes afin de limiter des consommations 
d’énergie liées à une mobilité insoutenable et pourtant tolérée, voire incitée par le système fiscal 
(exemple des voitures-salaires, May et al., 2019) ou la publicité (exemple des voitures lourdes et 
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puissantes, France Stratégie, 2019, 2022a ; The Shift Project, 2020, Ozer, 2020). D’après France Stra-
tégie (2019, 2022b), pour réduire « enfin » les émissions de CO2 des voitures, il est nécessaire « de 
réorienter le marché vers des voitures plus légères, fabriquées avec de l’électricité décarbonée, et 
de mettre en place un plan industriel assurant à l’Europe son autonomie dans la fabrication des voi-
tures électriques et de leurs batteries. »  

Il ne semble pas non plus que la solution puisse venir uniquement, sous un label « improve », d’un 
recours accru à la technologie et à l’électrification de la mobilité en Belgique ; à ce propos, l’étude 
Climact (2021)145, qui considère « comme essentielle la décarbonisation des transports pour l’avène-
ment d’une société véritablement durable », liste plusieurs leviers à mobiliser dès à présent : « ré-
duire la demande de mobilité ; utiliser au maximum les modes de transport durables (marche, vélo, 
transports en commun) en améliorant leurs performances (meilleures infrastructures, meilleure offre, 
plus grande efficacité) ; partager davantage les voitures ; d’autant que l’électrification ne réglera au-
cunement le problème de la congestion automobile. » En d’autres mots, le développement de la 
mobilité collective, partagée et par modes actifs est aussi nécessaire que l’électrification des véhi-
cules (nonobstant les coûts liés aux conditions nécessaires pour le développement de la mobilité 
électrique146). 

Il est cependant nécessaire que ces mesures visant la décarbonation et la sobriété énergétique du 
système de transport-localisation soient justes socialement et ne renforcent pas les inégalités so-
ciales et territoriales en contraignant encore plus des déplacements nécessaires déjà contraints. 
Dans ce contexte, la taxe (dans un but incitatif) doit s’accompagner d’une compensation (redistribu-
tive du produit de la taxe) mais forfaitaire pour ne pas altérer les incitants à réduire les émissions de 
carbone et à faire les bons choix. En mobilité comme dans d’autres secteurs, d’autres approches 
complémentaires à la fiscalité (taxe carbone, accises…) doivent pouvoir être débattues si elles per-
mettent d’être plus efficace et juste socialement. Par exemple, le rationnement de la consommation 
d’énergie, notamment en fonction des usages, est à étudier au vu des défauts inhérents à la taxe 
(carbone) pour parvenir aux objectifs climatiques fixés et limiter notre vulnérabilité énergétique tout 
en étant socialement plus juste (Fawcett et Paragg, 2010 ; Subza, 2014 ; Mallet, 2020). Cette approche 
du rationnement a notamment été largement discutée au sein du gouvernement britannique dans 
les années 2000 sous le nom générique de « politique de carte carbone »147. Cette question est dé-
licate et nécessite cependant une recherche approfondie car il ne faudrait pas qu’un rationnement 
rigide conduise à se priver des gains de l’échange, par définition mutuellement profitables ; c’est 
d’ailleurs ce qui est suggéré par les auteurs dans le cadre du « personal carbon trading ». 

Les quelques illustrations prises dans nos analyses ont montré que la localisation actuelle de l’offre 
en commerces alimentaires et surtout de l’offre structurante en transports publics ainsi que les at-
tentes révélées pour être en proximité de ces derniers (fruit d’un système de mobilité centré sur la 
voiture et la conséquence de l’étalement de l’urbanisation sur le territoire) n’apparaissent pas en 
adéquation idéale avec les conditions pour atteindre les objectifs de la vision FAST2030 et à terme 
une mobilité bas carbone. Pour concilier ces différents éléments, la gestion de la mobilité nécessite 

                                                           
145 CLIMACT (2021) a étudié le besoin d'électrification de la mobilité en Belgique, et les impacts économiques, sociaux et 
environnementaux associés entre février et novembre 2021 pour le compte du FRDO-CFD https://www.frdo-
cfdd.be/sites/default/files/content/rapport_-_vfinale_-dec_2021_en.pdf  
146 Bornes de rechargement de véhicules électriques et autres éléments relatifs à la Proposal for a Regulation Of The Euro-
pean Parliament And Of The Council on the deployment of alternative fuels infrastructure, and repealing Directive 
2014/94/EU of the European Parliament and of the Council. https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/revi-
sion_of_the_directive_on_deployment_of_the_alternative_fuels_infrastructure_with_annex_0.pdf  
147 La politique de rationnement de l’énergie qui a été discutée par le gouvernement britannique dans les années 2000 est 
une proposition qui décline la référence aux limites climatique et énergétique globales jusqu’au niveau individuel en instaurant 
des quotas personnels de carbone. Toute personne vivant au Royaume-Uni se verrait attribuer un quota stocké sur une carte 
individuelle. (Fawcett & Paragg, 2010) 

https://www.frdo-cfdd.be/sites/default/files/content/rapport_-_vfinale_-dec_2021_en.pdf
https://www.frdo-cfdd.be/sites/default/files/content/rapport_-_vfinale_-dec_2021_en.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/revision_of_the_directive_on_deployment_of_the_alternative_fuels_infrastructure_with_annex_0.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/revision_of_the_directive_on_deployment_of_the_alternative_fuels_infrastructure_with_annex_0.pdf
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une intervention coordonnée à différentes échelles territoriales car la variété des contextes géogra-
phiques en termes d’accessibilité et de dépendance à la voiture implique des réponses variées. 

Les questions posées sont celles des solutions à trouver : quel développement de l’offre alternative 
à la voiture individuelle est à favoriser, dans quel territoire et à quel coût acceptable pour la collec-
tivité, avec concomitamment une jugulation de l’usage de la voiture (incitation, dissuasion)148 ?  

Notre système de transport-localisation connaît diverses limites et demande des solutions afin de le 
rendre durable, économiquement viable, socialement équitable et soutenable du côté de l’environ-
nement. C’est également une question de société qui appelle à moins valoriser la mobilité pour elle-
même, qui soulève certaines interrogations et notamment d’être « en capacité » d’utiliser moins la 
voiture (personnelle) au-delà de la valeur qui lui est conférée, de faire en sorte que les services de 
base soient accessibles en mobilité active, de favoriser les transports collectifs pour les distances 
plus conséquentes. Avec en amont, le rôle central de l’aménagement du territoire pour amener à 
capitaliser davantage sur des noyaux d’habitat (versus éparpillement) offrant diverses activités (tra-
vail, commerces…) et les rendant plus attractifs pour les individus et ménages. 

5.1.3. Des données et outils pour comprendre, anticiper, agir 

Disposer de données fines, les plus pertinentes possible et de manière régulière et en divers lieux 
du territoire est un prérequis pour un travail d’observation, pour une meilleure connaissance d’une 
problématique149 et la condition sine qua non pour un travail de monitoring et un processus d’éva-
luation d’une politique mise en place. La mobilité et sa gestion ne dérogent pas à cet entendement 
d’autant plus si l’objectif à terme est de réaliser une transition vers une mobilité neutre en carbone. 
Le développement d’une mesure de l’accessibilité plus systématique permettrait de viser la conver-
gence des politiques d’aménagement et de mobilité et leur effectivité. 

Des outils de diagnostic sont nécessaires pour déterminer les moyens les plus adéquats pour at-
teindre l’objectif de neutralité carbone en 2050 et pour le suivi des mesures et autres instruments (cf. 
méthode ASI). Il s’agit également d’être à même de décider et suivre la portée des mesures pour 
l’accompagnement de la transition du système, d’identifier des territoires en tension (en termes de 
mobilité mais aussi par rapport à la transition sociale-environnementale). De plus, cette transition, 
comme toute autre, engendrera des impacts positifs ou négatifs selon les acteurs/secteurs150, im-
pacts qu’il faut anticiper. Il apparaît dès lors nécessaire d’avoir l’information permettant d’investiguer 
la complexité de ces questions pour pouvoir notamment évaluer ex-ante l’intervention publique 
avant sa mise en œuvre. Disposer par exemple de données individuelles sociodémographiques, de 
leurs connexions éventuelles avec les caractéristiques du parc automobile (âge, norme euro…) en 
vue par exemple de distinguer les publics pour une prime mobilité (par exemple aux ménages les 
plus pauvres) pour compenser une taxe carbone ou énergie ou encore répondre à un renchérisse-

                                                           
148 Les choix notamment résidentiels d’un grand nombre de ménages sont encore trop liés à un cout de mobilité voiture trop 
faible (par non-connaissance et par non-internalisation de tous les coûts) et donc des ménages qui jugent dès lors non indis-
pensable d’avoir des services de proximité à une distance piétonne ou cyclable. 
149 C’était d’ailleurs le thème de la dixième Conférence annuelle de l’IWEPS (mai 2019) cherchant à mettre en perspective les 
différentes données de mobilité à travers leurs spécificités, limites et complémentarités et autres instruments comme les 
enquêtes de mobilité. Conférence annuelle de l’IWEPS (mai 2019) « Mesurer et étudier la mobilité au 21e siècle : Nouvelles 
sources, nouvelles méthodes, nouveaux regards. Plus d’informations via https://www.iweps.be/evenement/dixieme-confe-
rence-annuelle/ et Juprelle J. et al. (2018). MOBWAL et GPSWAL, deux enquêtes complémentaires pour mieux appréhender 
les comportements de mobilité de la population wallonne. Working Paper de l’IWEPS, n°24. Disponible en ligne : 
https://www.iweps.be/wp-content/uploads/2018/02/WP24.pdf. 
150 Au niveau économique, il y a lieu par exemple de s’interroger sur le soutien public aux secteurs d’activités incompatibles 
avec la transition et surtout sur le renforcement de secteurs porteurs. L’emploi peut être un des principaux facteurs de succès 
de la décarbonation, plutôt qu’une variable d’ajustement soumise aux aléas de choix faits dans l’urgence.  

https://www.iweps.be/evenement/dixieme-conference-annuelle/
https://www.iweps.be/evenement/dixieme-conference-annuelle/
https://www.iweps.be/wp-content/uploads/2018/02/WP24.pdf
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ment de la mobilité individuelle (électrification obligatoire de l’automobile (cf. point 2.3), crise éner-
gétique). Le partage de ces informations151 est aussi important pour contribuer à une compréhension 
des enjeux par tous les acteurs et à une appropriation des solutions dans le cadre d’une démarche 
participative (cf. point 5.4). 

Comme on a pu l’illustrer tout au long de cette étude, les outils de mesures de l’accessibilité géo-
graphique sont évidemment essentiels, tant pour les décideurs que pour les citoyens. En Flandre, 
l’outil du mobiscore152 permet de donner un score d’accessibilité en mobilité durable pour toute lo-
calisation ou adresse. Il calcule la distance aux différents types d’équipements du territoire : com-
merces et restaurants, crèches et écoles, médecins et hôpitaux, infrastructures sportives et cultu-
relles et transports en commun. Le score tient compte du nombre prévu de déplacements pour des 
installations spécifiques et du mode de transport qu’un Flamand moyen utiliserait pour ces dépla-
cements. Il fournit ainsi une information éclairante au citoyen sur une localisation résidentielle (en 
vue d’un achat p.ex.) et les facilités/ressources territoriales disponibles à proximité et accessibles en 
modes de transport bas carbone (TC, marche, vélo…). À quand un mobiscore wallon, outil d’informa-
tion, de sensibilisation et de meilleur aménagement du territoire ? 

5.1.4. Des objectifs politiques compris et partagés par le citoyen – un engagement collectif 

Les différents constats et recommandations faits ci-dessus sur le système de transport-localisation 
ont déjà été communiqués aux décideurs politiques par les scientifiques et experts dans ces do-
maines (voir chapitre 2.1.2., et en particulier pour la Wallonie CPDT, 2000-2002-2005-2010a-2010b-
2011 ; MRW, 1996153). Certaines recommandations ont d’ailleurs été traduites en objectifs politiques 
au sein des stratégies d’aménagement du territoire ou de mobilité : SDER de 1999, SDT de 2019, 
vision FAST2030 et SRM-personnes. Toutefois, force est de constater (chapitre 2) que l’opérationna-
lisation et la mise en œuvre des objectifs connaissent des difficultés au vu notamment du caractère 
peu contraignant de ces documents d’orientation et de la faiblesse des outils réglementaires exis-
tants à l’échelle régionale ou communale (CoDT, délivrance des permis). Face aux enjeux de plus en 
plus prégnants et l’ampleur du changement à réaliser, cela est dommageable pour la cohésion so-
ciale et territoriale wallonne. Il serait nécessaire non seulement d’opérationnaliser les intentions et 
mesures décidées mais aussi de les amplifier et de mettre en place des actions contraignantes (mais 
se voulant équitables) en plus de dispositions incitatives. 

L’acceptation collective est un élément essentiel à prendre en compte dans le processus de la tran-
sition et la mise en place des mesures fortes. Elle doit même être dépassée pour devenir un véritable 
engagement de l’ensemble des parties prenantes de la société. 

Cet engagement citoyen, ce pacte social pour la transition, demande un partage de l’information sur 
les enjeux et nécessite notamment : 

• une sensibilisation poussée de l‘ensemble des populations et acteurs aux enjeux (limitation de 
l’étalement urbain, sobriété énergétique des déplacements) avec un discours plus concret 
pour l’acteur, à son échelle154 ; ce n’est pas que « l’affaire des autres » ou « quelque chose sur 

                                                           
151 Par exemple, en marge du plan GoodMove, une large information est mise à disposition via https://mobilite-mobiliteit.brus-
sels/fr/good-move   
152 Mobiscore.be est un site officiel du gouvernement flamand publié par le ministère de l'Environnement (Departement Om-
geving). Plus d’information sur https://mobiscore.omgeving.vlaanderen.be/  
153 Il s’agit ici de références spécifiques wallonnes sur la problématique de la dépendance aux énergies fossiles du système 
wallon transports-localisation. Une liste de références plus récentes (post 2005) serait beaucoup trop longue à reprendre ici. 
154 Dans une optique de prise de conscience et de participation du citoyen et des ménages, communiquer des cibles idéales 
d’émissions absolues par citoyen ou des informations relatives à l’empreinte carbone liées à des gestes du quotidien, avoir 
une approche plutôt par habitant ou par exemple un focus sur les consommations sur lesquelles le citoyen a un contrôle plus 
direct : mobilité, chauffage, avion. IEW (2021), « Mon quotidien et les gaz à effet de serre », https://www.iew.be/mon-quoti-
dien-et-les-gaz-a-effet-de-serre/  

https://mobilite-mobiliteit.brussels/fr/good-move
https://mobilite-mobiliteit.brussels/fr/good-move
https://mobiscore.omgeving.vlaanderen.be/
https://www.iew.be/mon-quotidien-et-les-gaz-a-effet-de-serre/
https://www.iew.be/mon-quotidien-et-les-gaz-a-effet-de-serre/
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lequel on n’a pas de prise » mais bien un enjeu collectif où le citoyen est au cœur de la trans-
formation (par ses choix de consommation, ses comportements de mobilité…) ; 

• l’assurance que le processus de transition contraindra en priorité les activités non essen-
tielles155 les plus consommatrices d’énergie, qu’il veillera à ne pas renforcer les inégalités so-
ciales et territoriales selon le concept de « transition juste » (Bauler et al., 2021) et qu’il s’occu-
pera à répondre en priorité aux besoins essentiels ; 

• une implication plus forte des populations dans la prise de décision avec par exemple la mise 
en place de nouveaux outils démocratiques participatifs, construire des collectifs pour élabo-
rer des solutions à leurs échelles, afin notamment de déterminer ce qu’on entend par « be-
soins/activités essentiel(les) », de déterminer comment on va utiliser l’énergie carbonée dont 
on dispose encore maintenant et dans les années à venir jusque 2050 ; 

• une confiance accrue, renouvelée envers les institutions publiques ; 

• un accompagnement au changement en incitant les comportements vertueux et en aidant les 
publics moins en capacité de changement. 

Certains de ces éléments sont repris dans la SRM des personnes au niveau de « l’accélération de la 
transformation des comportements » et dans d’autres documents stratégiques. Des expériences de 
démocratie participative sont également mises en place à l’instar du panel citoyens « Climat » wallon 
qui a débuté en avril 2021 et à proposer récemment 168 recommandations156 dont certaines concer-
nant la transformation du système transport-localisation. Ces recommandations seront investiguées 
dans les mois prochains par l’administration régionale et pourront alimenter le Plan Air-Climat-Éner-
gie (PACE, en cours d’élaboration). Le développement, l’amplification, la communication et la légiti-
mation de ce type de processus participatif font partie des éléments nécessaires pour faciliter la 
transition. 

5.2. QUELQUES RECOMMANDATIONS CIBLÉES SUR LES POLITIQUES 

À partir des lignes de force identifiées dans le chapitre précédent, nous proposons ici modestement 
une série de recommandations visant à mieux intégrer les politiques d’aménagement du territoire et 
de mobilité des personnes afin d’amener à une transformation du système wallon transport-locali-
sation. L’objectif est que ce dernier puisse répondre d’une meilleure manière aux enjeux identifiés 
en matière de mobilité bas carbone et d’accessibilité aux activités quotidiennes. Les recommanda-
tions faites ici s’adressent essentiellement aux politiques de mobilité, d’aménagement du territoire 
et leur emboîtement mais font intervenir également des outils essentiels comme la politique fiscale. 
Dans le cadre de ce rapport, nos recommandations ne s’adressent pas aux citoyens eux-mêmes, à 
ses comportements de mobilité et choix de localisation : cela doit faire partie de l’effort d’information, 
de sensibilisation aux enjeux (voir chapitre précédent). 

Certaines de ces recommandations sont déjà empreintes de la vision donnée dans les documents 
stratégiques (SRM et SDT2019), d’autres sont issues de nos analyses (cf. les publications thématiques 
de l’IWEPS) ou encore de recherches scientifiques afférentes à ces thématiques (voire spécifiques à 
la Wallonie comme Godart et Ruelle, 2019). Rappelons que la localisation optimale des activités sur 
le territoire permet d’agir sur la demande de mobilité, sur la distance parcourue, sur le volume global 

                                                           
155 Le caractère « essentiel »’ des besoins en biens, activités et déplacements (carbonés) doit pouvoir être défini également 
de manière collective et participative selon notamment leur impact sur le bien-être de tous, ici et ailleurs, maintenant et dans 
le futur, en cohérence avec le développement durable (ICN/BFP, 2018). 
156 https://www.leswallonsnemanquentpasdair.be/recommandations  

https://www.leswallonsnemanquentpasdair.be/recommandations
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du trafic et sa répartition dans le temps ; elle est également prégnante dans le choix entre les modes 
de transport et leur efficacité pour parcourir certaines distances. 

Il est important de noter que, dans une approche globale et systémique, un grand nombre des re-
commandations visant à favoriser une mobilité bas carbone permettent également de répondre de 
manière opportune à l’enjeu visant à limiter l’artificialisation du sol. 

5.2.1. Une structuration du territoire répondant aux enjeux de la transition juste 

Le rôle principal de l’aménagement du territoire est d’organiser la localisation des activités sur le 
territoire. Les aspects systémiques liés à ce rôle nécessitent l’existence d’un projet de territoire trans-
versal qui soit porté par l’ensemble du Gouvernement, les administrations et les pouvoirs locaux. 
D’autant que ce projet de territoire comprend notamment les principales orientations données aux 
politiques sectorielles et la structure territoriale voulue. La définition d’une structure territoriale sou-
haitée et partagée, fonction de la réponse à apporter aux enjeux identifiés, devrait donc être un élé-
ment central pour l’organisation de nos territoires dans l’avenir.  

À cet égard, nous recommandons que le projet de territoire prenne davantage en considération les 
enjeux identifiés comme majeurs et que la structure territoriale soit régie en conséquence sur un 
maillage de centralités urbaines et rurales permettant/accentuant la réalisation des activités quoti-
diennes par des déplacements « basse énergie » et par le plus grand nombre de nos concitoyens 
(voir chapitre 2.4.). Autrement dit, nous préconisons une articulation beaucoup plus forte entre le futur 
SDT et la SRM, particulièrement au niveau de la définition de la structure territoriale souhaitée (pola-
rités hiérarchisées et la manière de les relier – offre en transports en commun structurante/mobi-
pôles/réseau cyclable). En termes d’infrastructures et d’offre de transport, cette structuration devrait 
viser à améliorer : 

• les conditions de circulation des modes alternatifs (transports en commun, vélo et micromo-
bilité, marche à pied) au sein des centralités urbaines (dont les agglomérations urbaines) et 
rurales ; 

• les connexions bas carbone/basse énergie entre les zones monofonctionnelles (résidentielles 
ou économiques) et les centralités urbaines et rurales multifonctionnelles ; 

• les connexions bas carbone/basse énergie entre les centralités urbaines et rurales par un ré-
seau hiérarchisé. 

5.2.2. Localisation des futurs développements immobiliers – rôle des permis 

L’aménagement du territoire régit l’autorisation ou non des développements urbanistiques. En vue 
de ne pas accentuer les émissions de GES et la problématique de la vulnérabilité énergétique liées 
à la mobilité, il est recommandé pour l’implantation des futurs développements d’ : 

• Identifier au sein du territoire les zones à intensifier en termes de localisation d’activités en 
fonction de leur accessibilité (existante ou potentielle) bas carbone/basse énergie157 ; 

• Identifier au sein du territoire wallon, les zones à préserver de l’urbanisation car complexes à 
desservir en alternatives bas carbone/basse énergie. Cette préservation peut se faire sous 
diverses formes (certaines sont reprises dans Godart et Ruelle (2019)). Une possibilité est no-
tamment de réviser le plan de secteur afin de modifier l’affectation de « zones destinées à 

                                                           
157 Une accessibilité bas carbone/basse énergie, à savoir être en mesure d’effectuer les activités quotidiennes avec une dé-
pense énergétique réduite pour se déplacer et une énergie décarbonée. Il s’agit donc d’une utilisation de modes de transports 
sobres en énergie et en carbone (au total du cycle de vie), tels que la marche à pied, le vélo (électrique), le transport en 
commun avec un taux d’occupation moyen suffisant ou d’autres véhicules efficaces en termes de consommation énergétique 
par rapport au poids transporté. 
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l’urbanisation » en « zones non destinées à l’urbanisation ». Defer et al. (2022) ont d’ailleurs 
identifié des gisements fonciers qui pourraient être protégés de l’urbanisation en Wallonie 
sans indemnisation des propriétaires fonciers, car répondant à des critères de localisation par-
ticuliers définis par le CoDT. En zones d’habitat par exemple, le potentiel de « rezonage » glo-
bal sans indemnisation est estimé à 23 000 hectares (42% des disponibilités foncières de 2020) 
par la CPDT (Defer et al., 2022). Ces gisements fonciers, lorsqu’ils cumulent une faible acces-
sibilité bas carbone, pourraient dès lors être facilement rezonés et protégés de futures urba-
nisations. Leur rezonage pourrait également faire partie d’opérations de compensations pla-
nologiques ; 

• Selon les territoires identifiés en a) et b), autoriser/refuser la délivrance des permis d’urba-
nisme/environnement (pour les logements et toute activité génératrice de déplacements im-
portants). L’accessibilité bas carbone d’un site devrait être assurée préalablement aux déve-
loppements urbanistiques envisagés sur ce site (cf. chapitre 5.1.) ; autrement dit, il est préconisé 
de prendre en compte de manière beaucoup plus forte l’accessibilité bas carbone/basse 
énergie lors de la délivrance des permis d’urbanisme-environnement-implantation commer-
ciale. Le critère de l’accessibilité bas carbone n’est bien entendu par le seul des critères de 
localisation à prendre en compte mais il doit pouvoir être un critère fort pouvant justifier un 
refus d’autorisation. 

5.2.3. Améliorer et adapter les outils fonciers et fiscaux pour faire baisser la demande en 
déplacements et sa vulnérabilité énergétique 

Un grand nombre de propositions permettant de faire baisser la demande en déplacements, le vo-
lume global du trafic et de faciliter le report modal vers des alternatives bas carbone/basse énergie 
a déjà été largement discuté dans le chapitre précédent (5.1.) et également documenté, notamment 
au sein des travaux de la CPDT. Un résumé se trouve notamment dans l’ouvrage de Godart et Ruelle 
(2019). 

Parmi les mesures et outils, il semble important de pointer notamment : 

• La fiscalité : concernant l’orientation des comportements en termes de localisation sur le ter-
ritoire, on pense notamment à une incitation fiscale plus forte pour des localisations optimales 
(levier : revenu cadastral) ; à la facilitation de la mobilité résidentielle en réduisant un certain 
nombre de frais fiscaux (droits d’enregistrement, frais de notaire…) afin que les ménages puis-
sent déménager plus facilement et se rapprocher par exemple de leur lieu de travail. Il s’agit 
également de revoir/adapter/supprimer des incitants qui alimentent l’étalement urbain et 
l’utilisation de la voiture : système des voitures-salaires et cartes carburant pour les déplace-
ments privés, primes communales accordées aux ménages à la construction/achat d’habita-
tions lorsqu’elles ne sont pas soumises à une condition de renforcement des centralités.  

• La politique foncière et du logement : une meilleure maîtrise foncière et immobilière collective 
pour gérer le foncier/bâti à haut potentiel d’accessibilité bas carbone et/ou à proximité des 
modes structurants (voies d’eau, chemins de fer) permet de maîtriser les développements ré-
sidentiels et économiques et de faciliter l’accès au logement bien localisé pour tous les mé-
nages dont les plus précaires. Elle peut permettre également de récupérer les plus-values 
foncières liées à des investissements publics en matière d’amélioration de l’accessibilité ou 
plus généralement de la qualité des espaces publics. Afin d’assurer l’accès au logement bien 
localisé pour tous, une série d’outils sont à développer ou à renforcer : droit de préemption, 
d’expropriation, encadrement des loyers, captation des plus-values foncières, extension du 
domaine du logement social/à loyer modéré… 
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• La limitation des vitesses routières (via le code de la route ou le bridage des véhicules) : des 
mesures assez faciles à mettre en place comme la réduction des vitesses maximales autori-
sées sur les (auto)routes permettraient de limiter les consommations énergétiques et de frei-
ner l’étalement urbain par réduction des territoires accessibles en un temps donné (voir cha-
pitre 2.1. et conjoncture de Zahavi). Cette contrainte pour les usagers de l’(auto)route qui allon-
gerait leurs temps de parcours doit être mise en balance avec les gains individuels en matière 
de consommation de carburant mais aussi avec les gains collectifs liés à la baisse de notre 
dépendance énergétique, à la baisse de nos émissions de GES, de la pollution (particules fines, 
ozone notamment) et à l’amélioration de la sécurité routière.  
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6. Conclusions 
L’objectif de ce Working Paper est de mettre en évidence les principaux enjeux prospectifs liés aux 
composantes « transport et aménagement du territoire » de la mobilité des personnes en Wallonie, 
de proposer des éléments d’analyses sur la cohérence des stratégies politiques de mobilité et 
d’aménagement du territoire pour répondre à ces enjeux et ainsi d’être en mesure d’émettre sur 
cette base quelques recommandations pour une approche mieux intégrée de ces deux politiques.  

À cette fin, il était nécessaire de remettre en évidence l’interdépendance des systèmes de transport 
et de localisation/aménagement du territoire, de faire le point sur l’état actuel du système en Wal-
lonie à l’aide d’une approche conceptuelle de son évolution ces dernières décennies mais aussi à 
l’aide de chiffres et autres indicateurs permettant de mieux cerner la demande et l’offre en transport 
et ses disparités sous-régionales. Sans surprise mais avec notamment des données inédites, a été 
pointé le lien entre un système de localisation (aménagement du territoire) caractérisé par un étale-
ment urbain (dispersion des activités sur le territoire) et un système de transport largement dominé 
par la voiture (engendrant dès lors un système d’activités largement tributaire/dépendant de celle-
ci) et une demande en transport qui continue et continuerait à croître à l’avenir. Les analyses au ni-
veau sous-régional ont mis en évidence les différences entre l’offre et la demande de transport dans 
les territoires, pointant la dépendance plus forte à la voiture individuelle des territoires à faible den-
sité d’activités humaines et aussi leur vulnérabilité plus forte aux coûts de la mobilité, en ce compris 
de l’énergie. 

Les nombreuses externalités négatives engendrées par l’état de notre système imposent sa transi-
tion. Il s’agit non seulement de respecter nos objectifs climatiques, environnementaux et sanitaires 
mais également de nous rendre résilients pour faire face à un renchérissement structurel des prix 
de la mobilité carbonée et du mode de déplacement dominant : la voiture motorisée individuelle. 
Les transformations nécessaires sont d’une ampleur inédite. Si on ne veut pas subir brutalement les 
contraintes à venir et devoir gérer des situations d’urgence et leurs implications sociales et écono-
miques dévastatrices, il est nécessaire qu’elles soient anticipées, discutées et planifiées à toutes les 
échelles. Les choix d’aujourd’hui des pouvoirs publics, particulièrement en aménagement du terri-
toire158, s’inscrivent dans le temps long et les impacts afférents ou bienfaits escomptés ne feront que 
se renforcer avec les décennies à venir ; les autorités doivent se placer dans cette perspective et 
veiller à tout le moins à ne pas accentuer la dépendance à l’automobile. 

Pour opérer cette transition, la Vision FAST2030 du Gouvernement wallon propose des objectifs am-
bitieux de report modal et de baisse de la demande en transport et tente d’opérationnaliser ces 
objectifs dans les deux stratégies régionales de mobilité (volet personnes et volet marchandises). Du 
côté de l’aménagement du territoire, un projet de territoire est attendu avant la fin de la législature 
actuelle (2024). 

Ces instruments sont-ils suffisants pour répondre aux enjeux prospectifs mis en évidence ? Permet-
tront-ils d’assurer l’accessibilité du territoire à tous les Wallons et toutes les Wallonnes pour la réali-
sation de leurs besoins (a minima essentiels), en préservant l’environnement et la santé des individus 
dans le présent et dans un avenir, contraints en énergie et en matières premières ? Permettront-ils 

                                                           
158 France Stratégie. Prospective 2040-2060 des transports et des mobilités. 20 ans pour réussir collectivement les déplace-
ments de demain. Mobilités et aménagement. Rapport thématique février 2022. En ligne https://www.strate-
gie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/prospective_2040-2060_des_transports_et_des_mobilites-_rap-
port_thematique_-_mobilites_et_amenagements_-_fevrier_2022.pdf  

https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/prospective_2040-2060_des_transports_et_des_mobilites-_rapport_thematique_-_mobilites_et_amenagements_-_fevrier_2022.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/prospective_2040-2060_des_transports_et_des_mobilites-_rapport_thematique_-_mobilites_et_amenagements_-_fevrier_2022.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/prospective_2040-2060_des_transports_et_des_mobilites-_rapport_thematique_-_mobilites_et_amenagements_-_fevrier_2022.pdf
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réellement d’avoir en place une mobilité neutre en carbone anticipée, planifiée et organisée à l’hori-
zon 2050, sans effet délétère sur la cohésion sociale et territoriale ?  

De prime abord, il semble que non car les transformations nécessaires sont d’une ampleur inédite 
et les dernières avancées enregistrées beaucoup trop faibles. Elles nécessitent d’être davantage 
amplifiées par la puissance publique avec la mise en place de solutions structurelles au plus tôt de 
manière réfléchie et coordonnée, et afin qu’elles soient justes et socialement acceptables. 

Parmi les solutions systémiques à travailler, il a été mis en évidence la nécessité d’imbriquer plus 
fortement les politiques de mobilité et d’aménagement du territoire. Cette imbrication se concep-
tualise notamment par une structure spatiale du territoire répondant aux enjeux et se voulant de ce 
fait résiliente à un renchérissement prévisible des déplacements et en voiture individuelle. 

La Vision FAST 2030 s’appuie sur la structure territoriale du Schéma de développement du Territoire 
(SDT) en particulier pour l’identification des pôles territoriaux, le maillage de transport collectif entre 
ces pôles et la desserte au sein de ceux-ci. Malheureusement, le SDT, adopté par le Gouvernement 
wallon en mai 2019, ne sera pas mis en œuvre mais fait cependant l’objet d’une actualisation ; en 
conséquence, la Stratégie régionale de mobilité ne dispose pas encore d’une vision claire (sur la-
quelle s’appuyer) de la structure territoriale souhaitée, ce qui limite plus que certainement la mise 
en place coordonnée et cohérente de mesures telles que le développement de mobipôles au sein 
des communes ou la mise en place d’un réseau structurant de TC (train+bus). 

De même, il a pu être constaté que la politique actuelle d’aménagement du territoire (en ce compris 
la localisation des activités économiques et commerciales) ne prenait pas suffisamment en compte 
les enjeux prospectifs mis en évidence ici en matière de mobilité.  

C’est pourquoi, il semble primordial de développer un projet de territoire pour la Wallonie tenant 
davantage compte desdits enjeux, les intégrant au mieux dans le SDT et CoDT en totale complé-
mentarité et cohérence avec la (les) SRM(s) ainsi que de traduire spécifiquement ce projet en une 
structure territoriale souhaitée qui soit davantage durable et résiliente, tant en termes de maîtrise/ré-
duction de la demande en transport que de l’organisation de l’offre structurante (via notamment les 
mobipôles). 

Pour assurer le lien entre les deux politiques et répondre aux enjeux, il a été illustré que la notion 
d’accessibilité géographique est centrale. Elle permet de caractériser par exemple l’ensemble du 
territoire selon sa proximité à différents types de ressources territoriales. L’objectif de l’IWEPS à ce 
sujet est de poursuivre la réflexion en caractérisant dans un premier temps le niveau d’équipements 
et de services (hiérarchie urbaine) des polarités de base – centralités urbaines et rurales du territoire 
wallon (Charlier et Reginster, 2021) - puis de mesurer l’accessibilité du territoire à ces polarités hié-
rarchisées ; cela permettrait de voir comment la structure territoriale actuelle est capable de ré-
pondre aux enjeux et de proposer alors une reconfiguration souhaitable. Cette façon de faire requiert 
idéalement l’accompagnement par la démarche prospective et l’élaboration de divers scénarios159 
de futurs possibles pour mieux anticiper l’avenir. 

Un élément central au cœur des enjeux est la production et la consommation d’énergie. La capacité 
du pays et /ou de la région à fournir une énergie bas carbone, respectueuse de l’environnement et 
relativement abordable, est un paramètre majeur pour l’avenir. La politique énergétique doit donc 

                                                           
159 À l’instar des travaux menés par France Stratégie en partenariat avec le Conseil Général de l’Environnement et du déve-
loppement durable dont objet « Prospective 2040-2060 des transports et des mobilités. 20 ans pour réussir collectivement 
les déplacements de demain », publication des travaux en février 2022. Les différents dossiers sont accessibles en ligne 
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/prospective_2040-2060_des_trans-
ports_et_des_mobilites-_rapport_thematique_-_mobilites_et_amenagements_-_fevrier_2022.pdf 

https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/prospective_2040-2060_des_transports_et_des_mobilites-_rapport_thematique_-_mobilites_et_amenagements_-_fevrier_2022.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/prospective_2040-2060_des_transports_et_des_mobilites-_rapport_thematique_-_mobilites_et_amenagements_-_fevrier_2022.pdf
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pouvoir anticiper sur ces questions et déterminer quelle énergie elle est capable de garantir dans 
l’avenir et à quel coût. 

Au-delà du lien entre les politiques d’aménagement du territoire et de mobilité, la cohérence des 
politiques et développements réalisés dans tous les autres domaines de compétence devrait éga-
lement être assurée afin qu’ils renforcent le projet de territoire pour répondre aux enjeux et aux ob-
jectifs de développement territorial, de mobilité et de transition juste. Le caractère systémique de la 
transition mais aussi de l’aménagement du territoire et de la mobilité et leur importance dans nos 
modes de vie nécessitent un projet commun partagé, une feuille de route à suivre avec des choix et 
des directions clairs pour les citoyens et acteurs économiques. Tous ces éléments interrogent no-
tamment la capacité de nos autorités publiques à mener une approche transversale et concertée, à 
englober les différents niveaux de pouvoir – fédéral et infrarégional - dans la démarche et dans l’in-
térêt collectif, et, de manière sous-jacente, à interroger l’efficacité de notre système politico-admi-
nistratif à prendre à bras-le-corps le défi de transition. 

Enfin, pour faire de la transition du système un succès, organisé et non subi, il importe d’avoir ur-
gemment un engagement de toute la société vers cet objectif. Cet engagement passe par des po-
litiques de sensibilisation, de participation démocratique ainsi que par un accompagnement adéquat 
qui discerne les vulnérabilités. Cela nécessite également que les autorités publiques donnent une 
feuille de route stratégique, éclairante pour les choix à opérer dans le chef des acteurs. Les enjeux 
sont collectifs et transcendent l’hétérogénéité des situations individuelles et des territoires. 

Cet exercice ne constitue bien sûr pas une analyse définitive mais invite à de plus amples investiga-
tions, à développer ultérieurement avec les acteurs wallons concernés. Ces investigations concer-
nent notamment l’analyse et le croisement des données territoriales permettant de prioriser les ac-
tions (potentielles pour la réduction des consommations énergétiques et d’émissions de GES). 
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